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Cet exemple rare d'opération amphibie en Suisse aboutit finalement quand même, couverte qu'elle a
été par une batterie d'obusiers et la pièce de 8 embarquée sur le radeau. Les Français parviennent à
débarquer 3 compagnies à Stansstad d'où elles gagnent Stans où elles entrent en même temps que
Mainoni, vers 11 heures et demie. 

Jusque là on estime qu'une petite centaine de Nidwaldiens sont tombés sous les coups des Français
qui ont perdu un nombre similaire, voire légèrement supérieur de soldats, sans compter les blessés.

Jusque là, ce sont aussi les aléas de la guerre, que cette région vit pour la première fois depuis la
nuit des temps. C'est alors, en entrant dans le chef-lieu si chèrement défendu, que les troupes as-
saillantes, en particulier les hommes de la 14e légère selon diverses sources concordantes suisses et
françaises, se livrent au massacre sans discernement d'un grand nombre de civils, hommes, femmes
et enfants. Il va sans dire que de nombreuses femmes eurent à subir en plus des viols, ante et même
post mortem..., parfois en présence de membres de leur famille, enfants ou parents.

Ce n'est que l'intervention du 7e de hussards (cf. chap. C.III.1.1 infra), qui permet de mettre un
terme à la boucherie qui coûta la vie à près de 350 Nidwaldiennes et Nidwaldiens de tout âge, sexe
et condition. La guerre désespérée est perdue, l'honneur est sauf, à un prix exorbitant. 

Mainoni a fait savoir à Schauenburg qu'il est maître de Stans, sans évoquer ce qui est en train de se
passer dans la localité. Schauenburg lui ordonne de poursuivre sur Buochs et Beckenried :

« Je vous félicite de tout coeur, (...) sur votre arrivée à Stantz. Toutes les fermes ou chau-
mières sur le revers dit Kersiten sont en feu. Stanstadt également. (…) Il faudra que vous fas-
siez ce qui dépendra de vous, après avoir assuré les garnisons nécessaires à Stantz et vos
derrières de Kerns et Engelberg, vous emparer encore aujourd'hui de Bux [Buochs] et Be-
ckenringen [Beckenried]. C'est le plus mauvais endroit de tout le canton. (…) faites procla-
mer que tout homme qui sera trouvé les armes à la main sera fusillé comme rebelle. Il faudra,
après avoir brulé depuis Stantz jusqu'à Bequerie, vous en tenir là. »497

Dans son rapport, Mainoni est muet sur les crimes commis dans la ville de Stans. Curély, le maré-
chal des logis-fourrier d'alors du 7e de hussards est plus loquace et témoigne :

« Les soldats de la Légion-Noire y pénétrèrent, et personne ne put échapper à la fureur de ces
hommes, qui s'acharnaient à venger leurs camarades mutilés. ”Jamais, dit Curély,  je n'ai vu
d'atrocités pareilles : les remparts, les rues, les chemins, les églises, tout était rempli de morts de
tout âge et de tout sexe.”

Les trois quarts des maisons de la ville pour le moins furent la proie des flammes ; si leurs habi-
tants et ceux qui avaient trouvé à s'y réfugier cherchaient à se sauver de ces maisons incendiées, la
mort les attendait à la sortie. Quant aux maisons qui ne furent pas brûlées, les personnes qui s'y
étaient cachées furent pour la plupart égorgées. Les officiers, qui parvenaient à en préserver
quelques-unes, faillirent être victimes de leur dévouement, car les soldats, furieux de se voir arra-
cher leur vengeance, leur tirèrent des coups de fusil. »498

Quelques heures plus tard, au moment d'informer le Directoire helvétique du succès de l'opération,
Schauenburg, précise dans son message, de manière très laconique :

« Tout ce qui me peine, c'est que cette journée n'a pu être terminée sans toutes les suites
d'une action opiniâtre. Elle a coûté beaucoup de sang mais c'étaient des rebelles et il a fallu
les dompter. »499

A son propre gouvernement il annonce aussi la victoire, en restant plus évasif sur les conséquences :

« La résistance a été opiniâtre et longue, vu les difficultés incalculables que présentait la po-

497 BNUS, MS 0.476/1032, 23 fructidor an 6 [9 septembre 1798] 3 heures moins un quart de l'après-midi, Au camp
d'Hergiswil, [Schauenburg], Au citoyen Mainoni, chef de la 44e demi-brigade

498 LOUVAT, op.cit., p. 59.
499 BNUS, MS 0.476/1033, 23 fructidor an 6 [9 septembre 1798] six heures un quart du soir, Au quartier général à Lu-

cerne, [Schauenburg], Au Directoire helvétique
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sition des révoltés, mais la valeur de nos troupes ne s'est pas démentie et la victoire est restée
fidèle aux républicains. (…) Les révoltés ont été traités avec la rigueur qu'ils avaient eux-
mêmes provoquée. »500

Il ne se dérobe pourtant pas de sa responsabilité de commandant en chef et ne se décharge pas sur
son subordonné en lui imputant celle de n'avoir pas pu, su ou voulu contenir les excès quand il se
montre plus précis dans un message adressé personnellement au Directeur Ochs :

« Je n'ai pu obtenir des soldats de faire des prisonniers, parce qu'ils n'ont pas oublié les
lâches cruautés qu'ils ont essuyées lors de notre dernière guerre avec les Petits Cantons. De-
puis la guerre je n'ai pas vu une journée aussi vigoureuse. (…) Monsieur le curé de Stantz est
avec des dames dans sa paroisse, couché dans l'église. On a aussi tué 2 capucins qui étaient
au nombre des combattants. »501 

Dans le récit à Florent-Guyot il est plus précis :

« (...) la perte de ces derniers est énorme. Nous avons fait peu de prisonniers [en marge : au
nombre duquel se trouvent des prêtres]. Des femmes mêmes, armées de pied en cap et dans le
combat avaient montré le plus d'acharnement. (…) Il a été impossible de maîtriser l'indigna-
tion de nos troupes. La flamme a dévoré un grand nombre de maisons. (…) J'avais recom-
mandé aux chefs de toutes les colonnes de ménager les propriétés des patriotes, dont un assez
grand nombre s'était réfugié à Lucerne. Je leur ai donné des passeports et des sauvegardes
pour retourner dans leurs foyers. »502

Le général en chef se montre plus explicite quand il considère que l'honneur de l'armée française est
gravement entaché par le massacre de Stans. Il a pu prendre la mesure sur place de l'étendue des
tueries et dispose de témoignages de certains de ses subordonnés, tels que les hussards du 7e régi-
ment ou le médecin Luga : 

« La ville allait subir le même sort que les villages par où l'armée passait, déjà le feu était
aux 4 coins lorsque les habitants vont implorer la clémence du vainqueur. (...) On arrête aus-
sitôt les progrès de l'incendie, le peu qui n'avait pas été pillé est sauvé, et on cesse aussitôt de
dévirginiser les belles jeunes nonettes et les filles. Quant aux vieilles, on n'en parle pas dans
l'histoire, (...) »503

Ce témoignage du chirurgien en chef de l'hôpital militaire de Lucerne, tiré d'une correspondance
privée, est exceptionnel, voire unique. Il traite de la part prise par les femmes dans les combats et
des souffrances qui en ont découlé pour celles qui sont tombées aux mains de la soldatesque, com-
battantes ou non. Il recoupe d'autres témoignages, en particulier de femmes qui en ont été les vic-
times. C'est, à notre connaissance, le seul de la main d'un homme.

Schauenburg, dont on a vu, par son message à Ochs, qu'il assume la responsabilité en tant que com-
mandant en chef des opérations, fait savoir en termes on ne peut plus clairs à son armée que ces
événements sont inexcusables et attentent à l'honneur de la France et qu'il est : 

« (...) vivement affecté des pillages qui ont eu lieu et des massacres qui ont été faits après
l'action. Ils rappelleront à nos frères d'armes que ces traits d'inhumanité ternissent la gloire
des plus braves soldats de l'univers et que jaloux de leur honneur et du nom français il pren-
dra les mesures les plus sévères pour mettre un terme à une conduite aussi répréhensible. Les

500 BNUS, MS 0.476/1034 – SHAT, B 2 66, 23 fructidor an 6 [9 septembre 1798] six heures un quart du soir, Au quar-
tier général à Lucerne, [Schauenburg], Au Directoire de la République française et au Ministre de la guerre

501 BNUS, MS 0.476/1036, 24 fructidor an 6 [10 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au citoyen Ochs, Direc-
teur

502 BNUS, MS 0.476/1037, 24 fructidor an 6 [10 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot,
résident de la République française près les Grisons, à Richenau près Coire, pays Grison 

503 BiG, Fonds manuscrits, Le 10 vendémiaire an 7 [1er octobre 1798], Lucerne, Luga, chirurgien en chef des divisions
et subdivisions des ambulances de l'aile droite de l'armée, chirurgien en chef de l'hôpital militaire de Lucerne et
chirurgien major de 1ère classe au 11ème régiment de dragons, à la citoyenne Druillard, à Nancy. Texte intégral en
Annexe 1.11 infra.
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chefs de corps feront arrêter sur le champ les hommes qui pourraient répéter de pareils excès
et il les feront punir suivant le régime des lois et sans aucun délai. »504

La question des viols n'est pas expressément évoquée dans cette admonestation, posture « normale »
pour l'époque qui souligne la valeur du message du médecin Luga.

Quant à la punition des crimes commis le 9 septembre même, la sanction n'en apparaît pas de ma-
nière détectable dans les documents. Parmi les 44 soldats de la 14e légère déférés devant le Conseil
de guerre au trimestre subséquent, un seul a été condamné pour insubordination et mauvais propos
envers les officiers, un autre pour voies de fait envers un paysan. Tous les autres sont condamnés
comme déserteurs, dont 10 à l'ennemi. Dans la 44e de ligne, 9 militaires, dont 2 sous-officiers, sont
jugés pour vol de chapelets, argent, bijoux etc. aux dépens des habitans du district de Stans. 7 sont
condamnés à différentes peines (d'un mois de prison à 2 ans de fers), les 2 derniers sont acquittés.

Il est probable que le nombre de soldats impliqués dans les massacres en a rendu la punition ciblée
impossible. Les témoignages concordants sur l'action des officiers qui ont tenté d'enrayer le cycle de
la violence a rendu également impossible leur sanction.

B.V.2.7 : Bilan des opérations

La troisième insurrection contre le nouveau régime a nécessité les opérations qui ont mis en mouve-
ment le plus grand nombre de troupes du côté français si l'on tient compte des mouvements en di-
rection du secteur Saint-Gall - Appenzell - Toggenbourg. Cet impressionnant dispositif s'explique
par la situation générale, interne et externe. Elle est beaucoup plus incertaine qu'en avril-mai, par la
nature de l'insurrection elle-même, par ses ramifications en Helvétie, aux Grisons et avec l'implica-
tion de l'Autriche. L'importance militaire seule de l'insurrection n'aurait pas nécessité un tel déploie-
ment de forces.

Schauenburg mesure tous les risques liés à l'extension du mouvement insurrectionnel depuis la
Suisse centrale. Les foyers de résistance au nouvel ordre augmentent : la prestation de serment à la
constitution a provoqué de nombreux cas de rejet dans les cantons déjà réfractaires au changement
de régime et à l'adoption de la constitution. Il faut étouffer le foyer avant qu'il ne s'étende, de ma-
nière exemplaire et expéditive. Les faiblesses constatées dans les actions militaires lors de la cam-
pagne contre la Suisse centrale en avril sont à éviter, aucune troupe française ne doit reculer.

Sur le plan extérieur, il craint l'implication directe ou indirecte de l'Autriche. Les négociations de
Rastatt se prolongent sans que la France et l'Empire ne parviennent à un résultat convaincant. Il
comprend que les mouvements de troupe autrichiens peuvent donner des illusions aux insurgés et
galvaniser leur énergie. Il espère que l'opération fasse réfléchir les Ligues Grises et les encourage à
rejoindre la République helvétique.

Face aux 1600 insurgés environ, Schauenburg n'engage en première ligne que 7500 hommes : les
5800 de Mainoni et les 1700 depuis Hergiswil - Horw. Le rapport de forces au combat a été de 4 à 5
contre un environ, nettement supérieur aux situations du printemps dans lesquelles les troupes de la
Suisse centrale ou valaisannes étaient beaucoup plus nombreuses.

Sur le plan strictement militaire, en ne considérant que les mouvements et actions jusqu'à la prise
d'Allweg, on peut admettre que Schauenburg a raison quand il écrit que cette journée fera :

« (...) honneur à l'armée française, tant par l'heureux ensemble qui a régné dans l'exécution
de toutes les dispositions que par la valeur brillante que nos troupes y ont montrée (...) »505 

Alors qu'il ignore encore une part importante de ce qui s'est réellement passé, il écrit à Paris :

« Demain je vous ferai part des détails de cette journée qui honore la valeur de nos armées et
je vous rendrai compte des traits nombreux de bravoure qu'elle a produite. »506

504  BNUS, MS 0.476/1038 bis, 25 fructidor an 6 [11 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Ordre à l'armée
505 BNUS, MS 0.476/1037, 24 fructidor an 6 [10 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot,

résident de la République française près les Grisons, à Richenau près Coire, pays Grison
506 BNUS, MS 0.476/1034 – SHAT, B 2 66, 23 fructidor an 6 [9 septembre 1798] six heures un quart du soir, Au quar-
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A l'interne, dans un message à son état-major daté de la même heure, il signale que les troupes :

« (...) ont remporté une victoire complète sur les insurgés et se sont distinguées d'une manière
particulière, tant dans les positions difficiles et pénibles qu'elles ont forcées que par les dé-
barquements ont fait sur le feu de l'ennemi. Des traits de courage ont été faits dans tous les
grades et le général en chef s'empressera d'en informer le gouvernement afin qu'il récom-
pense les braves qui se sont si bien signalés dans cette journée. (…) 

Pourquoi n'y a-t-il pas d'officiers de santé en chef à l'armée et seulement un couple de chirur-
giens, tandis que partout ailleurs il y en a de trop? »507

La combinaison du feu préparatoire et du choc de l'assaut sur les lignes de défense a permis d'ex-
ploiter tous les effets des manoeuvres et mouvements effectués entre le 1er et le 8 septembre et dont
la coordination a parfaitement fonctionné grâce aux informations à chacun des responsables des dif-
férentes actions, informé de celles des autres.

Les combats ont été extrêmement violents, tuant 414 Nidwaldiens et mettant hors de combat proba-
blement autant de Français, dont 75 tués et 37 succombant à leurs blessures508. 

Le nombre de blessés français est révélé par 2 messages dans lesquels le général en chef se plaint du
manque de médecins pour les prendre en charge. Le premier est adressé à Rouhière :

« Les deux tiers de l'armée se battent dans ces environs, il n'y a que le commissaire des
guerres Labuxière pour diriger le service administratif et qu'une couple d'officiers de santé
pour panser environ 300 hommes blessés. Voilà, (...) quels sont les résultats de votre indépen-
dance et j'y ajouterai même de votre coupable insouciance. »509

Cette plainte, qui figure déjà dans le communiqué de victoire à l'armée cité plus haut, est relayée par
Schauenburg à Paris, message parlant d'un nombre de blessés inférieur :

« (...) je me trouve dans ce moment avec quelques officiers de santé. Le chirurgien en chef,
auquel j'avais ordonné d'aller à Zoffingue, m'a dit ne pouvoir s'y rendre étant indisposé, que
le citoyen Lorentz, médecin en chef m'a dit qu'il partait pour Strasbourg où il avait une
course à faire. (…) Il résulte, (...) de cette indépendance que je suis ici réduit à une couple
d'officiers de santé tandis qu'il m'en faudrait au moins une vingtaine. (Il y a maintenant 200
mes blessés qui [geignent ?] dans les hôpitaux de Stanz et Lucerne) et tandis que les autres
sont dans les places à faire les agréables inutiles. » 510

Les chiffres concernant les victimes nidwaldiennes méritent d'être lus plus précisément : selon les
sources, les combats eux-mêmes ne firent qu'une centaine de tués du côté des insurgés. Les autres
victimes, plus des trois quarts, furent celles du massacre des habitants : femmes, vieillards et en-
fants, et de la mise à sac de la ville et des environs immédiats de Stans.

Les combats entre soldats furent proportionnellement plus coûteux en vies pour l'assaillant que dans
les situations d'avril et mai. L'efficacité du feu des carabiniers nidwaldiens, souvent évoquée (et
aussi trop souvent inutilement exagérée), s'est révélé beaucoup plus meurtrier que dans les autres in-
surrections. Le seul jour de combats du 9 septembre a fait, dans les rangs des Français, un nombre
presque identique de victimes que les 7 jours de campagne du printemps !

L'âpre défense du sol natal a généré un combat d'un type particulier dans lequel aucun des camps

tier général à Lucerne, [Schauenburg], Au Directoire de la République française et au Ministre de la guerre
507 BNUS, MS 0.476/1035, 23 fructidor an 6 [9 septembre 1798] six heures un quart du soir, Au quartier général à Lu-

cerne, [Schauenburg], A l'adjudant-général chef de l'état-major général
508 Ces chiffres provenant du dépouillement des registres matricule des corps impliqués dans les combats sont supé-

rieurs à ceux que Schauenburg mentionne dans son rapport au Directoire exécutif : 2 officiers et 63 sous-officiers et
soldats tués et 195 blessés. ANP, AFIII 149/702/11 - BNUS, MS 0.476/1057 – SHAT, B 2 66, 28 fructidor an 6 [14
septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au Directoire exécutif et au Ministre de la guerre

509 BNUS, MS 0.476/1038 quater, 25 fructidor an 6 [11 septembre 1798], de Lucerne, [Schauenburg], Au citoyen Rou-
hière, commissaire ordonnateur en chef

510 BNUS, MS 0.476/1041, 25 fructidor an 6 [11 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au Ministre de la guerre
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n'est prêt à faire de prisonniers. La violence a frappé les esprits des responsables français. La pré-
sence de femmes et de prêtres au nombre des combattants et donc des victimes relevait de l'inhabi-
tuel pour ces soldats de l'armée de ligne ce qui souligne plus fortement encore le caractère d'insur-
rection populaire dans cette campagne.

La haine aveugle, le fanatisme exalté, réciproque, des belligérants, fruit des excès commis avant les
combats, si elle explique en partie la violence des événements, ne la pardonne ou ne la justifie en
aucun cas et d'aucune part. 530 personnes payèrent de leur vie cette folie collective. Les souffrances
des survivants, blessés dans leurs âmes, leurs chairs et leurs biens, furent incommensurables et ont
marqué l'histoire du lieu à jamais.

La perception des événements a profondément marqué l'histoire suisse. Elle connut un écho interna-
tional déjà en 1798. Il y a plusieurs hypothèses pour expliquer cette pregnance. La plus plausible
tient au fait de l'unicité de l'événement pour la région. Contrairement à la majorité du continent eu-
ropéen, confronté aux innombrables guerres ayant marqué les 3 siècles prédécents, la Suisse cen-
trale a vécu en paix depuis toujours.

Jamais les vallées montagneuses des Alpes centrales n'ont été le théâtre de batailles et de saccages
comme en ont connu les plaines européennes, et même en partie suisses jusqu'aux guerres de Bour-
gogne. La guerre de Trente-Ans a épargné les Suisses. Seuls les Grisons et une partie de l'Ancien
évêché de Bâle ont subi les affres des combats sanglants entre catholiques et protestants.

Depuis les événements de septembre 1798, la région n'a plus été touchée non plus par les combats.
Ceux de 1799 touchèrent bien plus Uri, Schwytz, les Grisons et la région zurichoise.

Le massacre de Stans présente toutes les caractéristiques d'un épisode « vendéen », comme le pres-
sentait le médecin Luga. Il a opposé des populations rurales, fortement attachées à la religion catho-
lique et aux traditions séculaires, aux représentants d'un pouvoir marqué par les principes laïcs de la
Révolution française, portés par une puissance militaire étrangère pour obtenir la soumission.

Comment peut-on percevoir le respect dû à l'arbre de la liberté dans un pays qui cultive depuis des
siècle la mémoire d'un « homme du peuple » qui refusa de se découvrir devant le « chapeau de
Gessler » ? Vouloir imposer un tel symbole, en plus d'un serment prêté sur un document laïc et non
sur les Saintes Ecritures, relève, de la part du Directoire helvétique d'un déni coupable des réalités
socio-culturelles et politiques locales. C'est un affront qui ne peut que provoquer des résistances.

La guerre menée contre les Nidwaldiens, avec un objectif très précis et limité dans le temps, a trans-
formé les insurgés de Stans en ennemis publics de la nouvelle Helvétie et simultanément, par suite
logique du traité d'alliance signé peu avant, de la République française. 

Comme en Vendée, le lien avec une ou plusieurs puissances étrangères hostiles à la République,
sert de vecteur et de support à la motivation des troupes des deux camps : 

– les Nidwaldiens espèrent, en vain, le soutien promis par des émissaires autrichiens ;

– les Français craignent l'implication militaire directe du principal ennemi continental de la Ré-
publique, autant que l'extension de l'insoumission dans le reste du pays ;

– la potentielle ingérence anglaise n'est évoquée que par Bacher, depuis Ratisbonne.

On peut émettre l'hypothèse que la révolte nidwaldienne, qui a une forte connotation d'insurrection
populaire nonobstant les manipulation autrichiennes, est surtout un refus d'accepter une autorité
centrale qui veut dicter aux Nidwaldiens comment vivre dans leur propre pays. Leur compréhension
du mot « liberté » n'a rien à voir avec le sens que lui donnent les républicains. Ils n'ont pas eu à su-
bir, comme les paysans du Plateau, la domination des villes telles que Berne, Lucerne, Zurich, So-
leure, Fribourg. Ces cités-Etats, arrogantes dans leur posture face à leurs sujets campagnards, a pro-
voqué des soulèvements paysans aux siècles précédents.

Encore plus qu'au printemps, on peut à nouveau conclure avec von Matt511 qu'il s'agit d'un affronte-

511 Von MATT, Die Wahrheit ..., op.cit., https://franzoseneinfall.ch/audio/#au_H, m_peter_von_matt.pdf, 05.08.2023
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ment de guerre civile entre une population rétive au changement et les forces de l'ordre du gouver-
nement et ici aussi, qu'elles fussent composées de soldats français ne change rien à l'affaire.

B.V.3 : Adaptation du dispositif militaire aux conséquences du 9
septembre

Certaines communes schwytzoises s'étant révoltées, Schauenburg a ordonné à Lauerun mouvement
vers ce district depuis la position prise par les troupes devant ramener le calme dans le Sentis :

« (...) de se porter sur Ensidlen avec 4 batillons, 2 escadrons et de l'artillerie légère. Ainsi
nous allons les pousser vigoureusement de tous les côtés. »512

Après l'annonce de la prise de Stans, Mainoni reçoit un ordre explicite concernant Schwytz et son
implication dans la révolte des Nidwaldiens : 

« Les insurgés ont été augmentés cette nuit d'environ 250 hommes du canton de Schwitz. C'est
pourquoi il nous faut Bekenried à quelque prix que ce soit. (…) Je vous préviens que le can-
ton de Schwitz est en insurrection. »513

Craignant que Schwytz ne subisse le même sort que Nidwald, la Chambre administrative du canton
de Waldstätten envoye des délégués schwytzois à Schauenburg en fin de journée, le 9 septembre :
Reding (avec lequel il avait signé la convention d'armistice du 3 mai), le sous-préfet du canton de
Schwytz et des membres de la Chambre administrative. Le général relate l'audience à Ochs :

« (...)  je me suis résumé en leur disant que je ne voyais aucun motif qui puisse autoriser leurs
prétentions de cette petite partie portion d'hommes que je n'avais d'abord ménagés que par
pitié, qu'il n'était non seulement du repos de l'Helvétie mais de l'intérêt personnel de petites
populations grossières d'être désarmées et d'avoir des Français chez eux pour leur apprendre
à vivre et à connaître les vrais principes républicains dont on n'a aucune idée chez eux, que
je leur ferai respecter leurs nouveaux magistrats ou bien qu'il ne resterait pas pierre sur
pierre dans leurs sauvages contrées. »514

Le désarmement est imposé aux Schwytzois qui éviteront le destin de leurs voisins de Nidwald si
l'opération se passe sans heurts. Reste à savoir que faire des armes saisies. La solution proposée est
en tous points conforme au traité d'alliance : ces armes sont la propriété de la République helvétique
dont l'armée française est en l'état le bras armé, pas question de les acheminer vers la France : 

« Ces armes vous appartiennent, elles ne sont pas prises sur des ennemis de la France, mais
sur des insurgés contre un gouvernement que l'armée française saura faire respecter (...) »515

Transmis par l'aide de camp du général à Mainoni et à Lauer, l'ordre a été de tenter, par tous les
moyens, d'éviter le recours à la force pour mener le désarmement :

« (...) mon intention formelle est que les troupes n'engagent aucune affaire qu'en cas de résis-
tance, et qu'alors il repoussera la force par la force. Mais dans le cas où il serait reçu amica-
lement, il fera tenir la plus exacte discipline et se bornera à occuper Schwitz et endroits voi-
sins, établissant ses troupes le plus militairement possible. (...) il fera désarmer les com-
munes, s'emparera de l'arsenal et de tout ce qui a trait aux moyens de défense. Ces objets se-
ront de suite transportés sur Zurich, les arbres de la liberté seront rétablis, les autorités
constituées remises en place dans un très court mais suffisant délai. »516

512 BNUS, MS 0.476/1029, 23 fructidor an 6 [9 septembre 1798], 3 heures du matin, Lucerne, [Schauenburg], Au géné-
ral Lorge

513 BNUS, MS 0.476/1032, 23 fructidor an 6 [9 septembre 1798], 3 heures moins un quart de l'après-midi, Au camp
d'Hergiswil, [Schauenburg], Au citoyen Mainoni, chef de la 44e demi-brigade

514 BNUS, MS 0.476/1036, 24 fructidor an 6 [10 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au citoyen Ochs, Direc-
teur. Texte intégral en Annexe 1.11 infra.

515 Ibidem.
516 BNUS, MS 0.476/1038 quinquies, 25 fructidor an 6 [11 septembre 1798], Ordre, [Schauenburg], Au citoyen Travitz,

aide de camp
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Les nombreux déplacements fatiguent la troupe, il ajoute, à l'attention de Mainoni : 

« S'il m'était possible de savoir que Schwitz ne fera pas de résistance, je ne vous ferais pas
sortir de votre position, mais dans l'incertitude, je me vois forcé à l'exécution de votre projet.

P.S. D'après la lettre que je viens de recevoir du chef de bataillon Lesbros, que nous serons
reçus en amis à Brunen, et dans tous le canton de Schwitz, il suffira d'envoyer à Brunen un
bataillon avec un chef ferme et ami sévère de la discipline. Le reste de vos troupes demeurera
dans sa position actuelle (...) »517

Ce post scriptum illustre la prise en compte, en flux tendu, des renseignements parvenant au général
qui veut ménager autant qu'il le peut tant les troupes qu'il commande que les populations qui
doivent les acueillir. Un troupe fatiguée est plus nerveuse, moins obéissante, plus difficile à contrô-
ler dès qu'une situation devient plus tendue.

Ayant reçu depuis Altdorf la soumission d'Uri et la confirmation que ce district n'a pris aucune part
à l'insurrection, Schauenburg espère achever les opérations sans autre effusion de sang. Résultat de
ce message, les Uranais sont informés que les troupes françaises :

« (...) n'entreront point chez eux et que leurs propriétés seront conservées intactes. J'espère
que le district d'Altorf se maintiendra dans cette bonne conduite avec le reste de la Suisse. »518

Schauenburg annonce à Paris que l'occupation et le désarmement de Schwytz seront achevés dans la
journée et tout le matériel saisi transféré dans l'arsenal de Lucerne.519 Deux jours plus tard, à la fin
de son rapport détaillé au gouvernement sur les événements de Stans, Schauenburg écrit :

« Avant hier 26 [fructidor, 12 septembre] la colonne commandée par l'adjt-gal Lauer est en-
trée à Schvitz et a occupé toutes les communes de ce district. Sa marche n'a été retardée par
aucune résistance. Tout s'est passé avec ordre et tranquillité. Le désarmement général va
s'opérer scrupuleusement et vous verrez par la lettre ci-jointe du Directoire helvétique qu'il
approuve la proposition que je lui ai faite de faire peser le poids des indemnités dues aux pa-
triotes de Stantz sur le district de Schvitz, et notamment sur les communes qui ont marché au
secours des rebelles. »520

La question de ces contributions est étudiée plus loin (cf. chap. D.II.4 infra).

B.V.4 : Menées autrichiennes et la question récurrente des Grisons

Dès l'été 1798, la présence de la question autrichienne est quasiment permanente. Son implication
dans les affaires intérieures de la République helvétique a été traitée amplement ci-dessus. C'est le
moment de présenter la perception du commandement français en Suisse et du gouvernement à Pa-
ris sur les actions et intentions des Autrichiens et de son lien avec la situation des Grisons qui s'im-
pose de manière croissante au cours de cette fin de l'an 6 de la République française.

Les Grisons, petite république souveraine placée entre la Suisse et l'Autriche connaissent depuis les
débuts de la Révolution française un clivage qui va croissant : 

« Durche eine unglückliche politische Entwicklung war das Volk wieder in zwei grossen Parteien

517 BNUS, MS 0.476/1039, 25 fructidor an 6 [11 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au citoyen Mainony, chef
de la 44e demi-brigade 

518 BNUS, MS 0.476/1039, 26 fructidor an 6 [12 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au citoyen Rauch, com-
missaire du Directoire helvétique

519 BNUS, MS 0.476/1049 – SHAT, B 2 66, 26 fructidor an 6 [12 septembre 1798], Lucerne, [Schauenburg], Au Direc-
toire exécutif de la République française

520 ANP, AFIII 149/702/11 - BNUS, MS 0.476/1057 – SHAT, B 2 66, 28 fructidor an 6 [14 septembre 1798], Lucerne,
[Schauenburg], Au Directoire exécutif et au Ministre de la guerre. Le message référencé est : ANP, AFIII
149/702/12 - BNUS, MS 0.483/152 - SHAT, B 2 66, 12 septembre 1798 [26 fructidor an 6], Arau, Le Directoire
exécutif de la République helvétique, Au citoyen Schauenburg, général en chef de l'armée française en Helvétie
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zerrissen worden. Die eine derselben wollte an den alten Einrichtungen und an der bisher gefolgten
Politik festhalten. Sie wurde in diesen Bemühungen unterstützt von Österreich. Die andere Partei,
den neuen, aus Frankreich stammenden Staatstheorien zugewandt und überzeugt von der Notwen-
digkeit einer entsprechenden Neugestaltung der inner und außerpolitischen Verhältnisse in
Graubünden, wurde in dieser Auffassung bestärkt vom Vertreter der französischen Interessen in
Graubünden. »521

Tiraillées entre ses deux partis intérieurs, les Ligues Grises sont un Etat neutre, enclavé entre l'Au-
triche d'une part, les Républiques helvétique et cisalpine, sous domination française de l'autre. La
perte de la Valteline, de Bormio et de Chiavenna en 1797 a ravivé une opposition interne fortement
polarisée. Ces deux groupes se cristallisent, pour les « austrophiles » autour du clan Salis et de ses
partisans, pour les « francophiles » autour de J.B. Tscharner, J.U. Sprecher et G. Planta, soutenus
par le résident Florent-Guyot qui pousse à l'intégration à la République helvétique.

En réponse à l'activisme du résident français, l'Autriche sort de sa réserve pour défendre ses droits
patrimoniaux, politiques et même dynastiques :

« (...) denn Österreich besaß damals in unserem Lande noch Rechte, die durch dessen Vereinigung
mit der Schweiz beeinträchtigt werden mußten. Es besaß die Herrschaft Rhäzüns, die Dörfer Ems,
Felsberg, Bonaduz und Rhäzüns und das dortige Schloß umfassend. Als Rechtsnachfolger der alten
Freiherren von Rhäzüns war der Kaiser ein Haupt des Oberen Bundes, hatte bei Referendumsbes-
timmungen zwei Stimmen, besaß ferner das Recht, dem Bundstag des Oberen Bundes alle drei
Jahre drei Abgeordnete für die Wahl des Landrichters vorzuschlagen. Ferner gebot der Kaiser im-
mer noch über die kleine Herrschaft Tarasp, übte die Schirmvogtei über das Frauenkloster Münster
und über das Hochstift Chur aus. Sodann bestand zwischen Österreich und den III Bünden seit
1518 die sogenannte Erbeinigung, ein Vertrag, durch welchen sich beide Teile zu getreuen Aufse-
hen verpflichteten und gestützt auf den der Kaiser den Zehn Gerichten und den Engadinern be-
trächtliche Zoll- und Transportvergünstigungen gewährte. »522

Cet ensemble de droits possédés par Vienne en terre grisonne suffit à expliquer l'implication des re-
présentants autrichiens dans les affaires intérieures des Grisons. Initialement, la cour de Vienne a
demandé à ses représentants de s'abstenir dans le débat et à se contenter de signifier oralement que
l'Emprereur ne tolérarait aucune restriction de ses droits et prérogatives.

Dans sa séance du 20 juillet, la Diète grisonne a refusé par 34 communes contre 11 la réunion à la
République helvétique, 16 ayant sollicité le renvoi de la question. C'est le résultat d'innombrables
démarches publiques et surtout confidentielles du délégué autrichien auprès des communes pour les
pousser vers le rejet de cette réunion. Les raisons du rejet sont multiples :

« (...) die einen mit dem Hinweis auf die gefahrvolle Lage der Schweiz, andere mir der Erklärung,
daß man die helvetische Verfassung noch nicht einmal kenne, dritte mit der Begründung, dass man
bei der alten Verfassung bleiben und sich in keine der Erbeinigung zuwiderlaufende Verbindung
einlassen wolle. Es ist schwer zu sagen, inwieweit das Ergebnis der Volksstimmung entsprach. Si-
cher ist, daß die Abstimmung von österreichischer Seite stark beeinflußt worden ist. »523 

S'ensuit une période trouble : les anciennes autorités, poursuivies et condamnées au printemps pour
la perte de la Valteline par les « patriotes », ont été rétablies. Ce sont les « patriotes » du parti fran-
çais qui sont cette fois poussés à l'émigration ou la fuite devant les poursuites du parti autrichien.
Cette situation est celle de fin août, début septembre.

La question ne peut être détachée de l'entrée en vigueur du traité d'alliance offensive et défensive
entre la France et la Suisse. Dès lors, les ennemis de la France deviennent automatiquement ceux de
la Suisse. La figure inverse, un ennemi de la Suisse qui deviendrait celui de la France, relève de la
spéculation politique voire d'une figure de style rédactionnelle plus que d'une situation pouvant se

521 PIETH, Friedrich, Graubünden als Kriegsschauplatz 1799-1800, Chur, Bischofberger & Co, 1940, p.11.
522 Ibidem, p.12.
523 Ibidem, p.13.
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produire réellement. Dans le contexte géopolitique du moment, la Suisse ne serait agressée que
parce qu'elle est un Etat inféodé à la France par le traité d'alliance justement.

Les différents échanges de Schauenburg avec d'une part son propre gouvernement et de l'autre avec
les autorités helvétiques montrent une interprétation de la situation quelque peu différents. Quand il
écrit à Paris, le général en chef force le trait de la menace en comparaison des messages adressés à
Aarau puis Lucerne, qui se veulent moins anxyogènes.

Dans un rapport de Schérer au Directoire exécutif524, la question resurgit à l'occasion de sa demande
de valider l'envoi de renforts à Schauenburg, sollicités directement auprès de la 5e division militaire.
A la mi-août, le général en chef a demandé un renfort de 3 demi-brigades (cf. chap. B.IV.5 supra),
se référant à l'échange de correspondance échangée au début de juillet. La réponse du général Le-
fèvre pour l'envoi de ces troupes est dilatoire : 

« Comme il ne reste plus, (...) au corps du Haut-Rhin, que cinq demies-brigades et deux régi-
ments de dragons et comme le Ministre de la guerre me dit dans ses instructions de n'envoyer
(à moins de circonstances des plus urgentes) aucunes troupes aux armées d'Helvétie ou d'An-
gleterre sans son ordre ou celui du général en chef de l'armée de Mayence, j'ai cru, avant de
commander le mouvement que vous demandez, devoir prendre les ordres du général Joubert,
auquel je dépêche un courrier. Je lui ai recommandé la plus grande diligence, et en cas d'as-
sentiment de sa part, cette mesure ne pourra produire qu'un bien petit retard, les troupes can-
tonnées à Huningue et environs n'étant qu'à une demi-lieue de Bâle. »525

A réception d'une lettre similaire de Lefèvre à Paris par laquelle il demande l'autorisation d'accéder
à la réquisition de Schauenburg, le Ministre de la guerre informe le gouvernement que :

« J'ai eu l'honneur (...) de vous rendre compte de cet état de choses le 3 de ce mois [20 août],
et vous m'avez autorisé à envoyer au général Schauenburg le renfort qu'il réclamait du géné-
ral Lefèvre. »526

Sans réponse concrète à sa demande de renforts, Schauenburg relance le Directoire. Les forces au-
trichiennes présentes dans la zone frontière étant de nature à le préoccuper :

« (... ) je ne pouvais d'ailleurs amener, (...) enfoncer l'armée dans les défilés dans le Sargans
et du Rhinthal sans la compromettre et dégarnir entièrement les reste de la Suisse. J'ai d'au-
tant plus lieu de croire, (...) que vous approuverez cette nouvelle disposition que par votre
lettre du 22 thermidor dernier [9 août] vous m'avez ordonné de [ne] rapprocher les troupes
de la République des Grisons, que dans le cas où j'aurais à ma disposition assez de forces
pour ne pas compromettre l'armée en la divisant trop et que j'aurais des moyens de la faire
subsister sur les points indiqués par le citoyen Florent-Guyot. Je vous rappelle en consé-
quence la demande que je vous ai faite dans ma lettre du 27 du mois dernier [14 août] (...)
Cette augmentation de forces est indispensable pour mettre l'armée que je commande en me-
sure de contrebalançer celles des Autrichiens réparties depuis Insbruck jusqu'à Constance et
pour conserver en même temps les positions intéressantes dans l'intérieur de l'Helvétie. »527

S'adressant le même jour aux autorités helvétiques, il est plus rassurant. Ces dernières craignent
d'être prises au piège dans la nouvelle capitale qu'elles se sont choisies, Lucerne :

« A l'égard des mouvements des troupes autrichiennes, leur approche ne présente pas encore
de danger pressant. Cependant les dispositions que j'ordonne dans ce moment couvriront le
lieu de vos séances autant qu'il dépend de moi en établissant un corps de troupes à Vinther-

524 SHAT, B 2 65, 3 fructidor an 6, [20 août 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au Directoire exécutif
525 SHAT, B 2 65, 29 thermidor an 6 [16 août 1798], Colmar, LeFèbvre, général de Division, Au général en chef

Schauenburg
526 ANP, AFIII 149/701/121, 7 fructidor an 6 [24 août 1798], Paris, Rapport au Directoire exécutif fait par le Ministre

de la guerre
527 BNUS, MS 0.475/927 – SHAT, B 2 65, 5 fructidor an 6 [22 août 1798], [Schauenburg], Au Directoire exécutif fran-

çais et au Ministre de la guerre. Référence à BNUS, MS 0.475/885.
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thur par les communications de St-Gall et de Chaffouse, deux bataillons dont la droite sera
appuyée à Brug et la gauche au village d'Urgis [Ueken ?] situé à l'angle rentrant du Frick-
thal. »528

La priorité des Autrichiens semble être le destin des Grisons, comme le résident l'a signifié à
Schauenburg, information relayée par ce dernier aux Suisses.529

Cela ne dispense pas le général de se soucier du Fricktal, dont il faut surveiller la frontière. Ce n'est
pas une invasion qui menace. Il craint les agents agitateurs profitant de la perméabilité de cette fron-
tière terrestre de la tête de pont autrichienne au sud du Rhin. Cette mission de garde-frontières est
confiée aux 38e et 57e de ligne : 

« (...) ce moment-ci les Autrichiens font passer des renforts dans le Frickthal. C'est de la der-
nière importance de prendre les mesures nécessaires pour qu'ils n'envoient point d'émissaires
en Suisse par les chemins détournés qui mènent du Frickthal dans le canton Garvie [Argo-
vie !], comme ceux de Herznach et Frick à Densbüren, de Coblent [Koblenz] à Waldshut et
que les paysans de la frontière helvétique ne puissent pas communiquer avec les troupes au-
trichiennes ou les habitants du Frickthal. Vous ferez soigneusement garder cette frontière (...)
donnerez en même temps les ordres les plus sévères de ne laisser entrer dans la Suisse aucun
individu sans passeport, comme aussi de n'en laisser sortir aucun qui ne pourrait en présen-
ter un du préfet national du canton d'Argovie contenant la désignation de la route.(...) De-
main 13 du courant [29 août], la 57e demi-brigade prendra position dans le canton de Basle
et le long du Frickthal, sa gauche sera à Augst près de Basle, le centre à Riehen et où restera
l'état-major de sa demi-brigade et sa droite à Homburg [Homberg?] »530

Transmettant des informations à leur commandant en chef, celui-ci informe à son tour son gouver-
nement en des termes qui doivent provoquer son inquiétude. Le ravitaillement en Suisse orientale
est particulièrement difficile à acheminer ralentissant le redéploiement des troupes :

«  Quand cette partie essentielle sera assurée, je pourrai, comme je me le propose, établir le
cordon projeté sur la frontière des Grisons. La droite appuiera au couvent de Pfeffers [Pfä-
fers], vis-à-vis d'un pont situé sur le Rhin appelé Hobruck [Untere Zollbrücke531], lequel com-
munique avec l'intérieur du pays Grison, la gauche sera dans la direction d'Altstetten
[Altstätten] distant environ d'une lieue du Rhin. Je viens de recevoir des renseignements cer-
tains dont il résulte qu'il est arrivé plusieurs bataillons autrichiens dans le Frickthal, (...)
Toutes ces dispositions renferment une grande étendue de terrain. Le cordon du Fricktal né-
cessite au moins 6 bataillons (…) je transporterai le quartier-général à Zurich où je serai
plus à portée des frontières de l'Autriche et des Grisons. »532

Il annonce des effectifs précis concernant les troupes qui lui font face aux autorités helvétiques : 

« D'après un rapport que je viens de recevoir d'un de mes aides de camp qui est dans la par-
tie de Ragatz et Pfeffers, les Autrichiens ont 12620 hommes et 600 chevaux qui sont répartis
depuis Bregentz jusque Landec et environs. »533

Il demande de la patience au résident. L'approche des Grisons ne peut être une priorité immédiate, il

528 BNUS, MS 0.475/932 – SHAT, B 2 65, 5 fructidor an 6 [22 août 1798], [Schauenburg], Au Directoire exécutif de la
République helvétique

529 BNUS, MS 0.475/948, 10 fructidor an 6 [27 août 1798], [Schauenburg], Au Directoire helvétique
530 BNUS, MS 0.476/953, 12 fructidor an 6 [29 août 1798], Au quartier général à Berne, [Schauenburg], Au citoyen

Daumas, chef de la 38e demi-brigade
531 Seul pont franchissant le Rhin entre Reichenau (GR) et le Bodan, construit en 1529. Les autres franchissements se

faisaient en six lieux en traversier, du S au N entre (Bad) Ragaz et Maienfeld, entre Trübbach et (Klein) Mäls, entre
Gams et Bendern, entre Büchel et Bangs, entre St.-Margrethen et Höchst (St.-Johann), entre Rheineck et Gaissau.

532 BNUS, MS 0.476/970, 13 fructidor an 6 [30 août 1798], [Schauenburg], Au Directoire et au Ministre de la guerre.
Texte intégral en Annexe 1.11 infra.

533 BNUS, MS 0.476/972, 13 fructidor an 6 [30 août 1798], [Schauenburg], Au Directoire exécutif de la République
helvétique
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doit d'abord assurer la sécurité de ses troupes, sur le plan militaire et sur celui des subsistances et,
surtout, réduire à néant l'agitation intérieure de la Suisse. C'est seulement ensuite qu'il pourra rap-
procher les troupes en retrait des frontières grisonnes : 

« (...) forcé de partager les forces de la faible armée que je commande et de faire face de tous
côtés, (les Autrichiens viennent de se montrer en assez grand nombre dans le Frickthal), je ne
pouvais en agir autrement sans compromettre la sûreté des troupes confiées à mon comman-
dement.(...)

P.S. Je suis dans l'intention de vous envoyer un officier de mon état-major, mandez moi si
vous croyez que cela fasse un bon effet dans le lieu de votre résidence. Croyez au surplus que
je me montrerai sur la frontière aussitôt que je le pourrai sans inconvénients graves. »534

La situation de son armée est à ce point préoccupante que Schauenburg déclare qu'il est incapable
d'envoyer des poudres à celle d'Italie qui en manque. Les besoins immédiats résultant de la situation
en Suisse centrale n'est pas sans incidence, mais c'est la menace autrichienne qui est mise en avant
par le général pour refuser au Ministre de la guerre un tel envoi et il va plus loin, profitant de cette
lettre pour réclamer des chevaux supplémentaires :  

« (...) le voisinage des troupes autrichiennes qui se renforcent considérablement dans le
Frickthal, vers le lac de Constance et sur les frontières des Grisons, nécessitent une réserve
dont on ne peut calculer précisément la quantité. Celle qui nous reste suffisant à peine pour
une campagne, je ne pourrais donc, sans compromettre le succès des opérations qui pourront
avoir lieu, faire le versement que vous paraissez désirer sur l'armée d'Italie.(...) le comman-
dant de l'artillerie vient de me rendre compte que le bien du service exigerait une augmenta-
tion de 249 chevaux, (...) Je vous prie donc, (...) de donner des ordres en conséquence à l'en-
trepreneur général Schneck pour qu'il complète dans le plus court délai les équipages d'ar-
tillerie de cette armée, jusqu'à la concurrence de 1020. »535

Il termine en affirmant qu'il n'enverra rien en Italie tant et aussi longtemps que le Ministre n'aura
pas expressément renouvelé sa demande, en la transformant en ordre formel. Celui-ci semble avoir
été adressé le 26 fructidor [12 septembre], prévoyant de faire remplacer les poudres envoyées de-
puis la Suisse par une quantité équivalente versée depuis Huningue. Cette opération tarde puisque
fin septembre la question reste toujours non réglée :

« J’avais ordonné au commandant de l’artillerie de cette armée de faire les dispositions né-
cessaires pour que vos instructions fussent ponctuellement remplies. Mais celui-ci vient de
m’instruire que l’officier qu’il a chargé de la réception de cette poudre à Huningue lui mande
qu’il n’est encore arrivé dans cette place aucun ordre relatif à cet objet. Je vous prie(...) de
réitérer ceux que vous m’avez déjà donnés, attendu qu’il serait dangereux d’opérer un verse-
ment de poudre sur l’armée d’Italie avant d’en avoir assuré le remplacement en Suisse. »536

Se montrant plus rassurant pour les autorités helvétiques, son discours est plus nuancé et donne des
indications sur les effectifs dont il estime la présence proche de la Suisse :

« (...) puisque je suis informé que les Autrichiens ne sont pas encore entrés dans le Frickthal
et que Lindau, la rive du lac de Constance jusqu'à Bregentz – la garnison de cette place ne
monte pas à 1000 hommes – que la ville de Feldkirch a bien peu de monde et qu'on ne compte
qu'environ 6000 hommes depuis le comté de Sonnenberg jusqu'au Tyrol, je puis sur le champ

534 BNUS, MS 0.476/976, 13 fructidor an 6 [30 août 1798], [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot, résident de la
République française près celle des Grisons. Texte intégral en Annexe 1.12 infra.

535 BNUS, MS 0.476/991, 15 fructidor an 6 [1er septembre 1798], [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Ministre de la
guerre

536 BNUS, MS 0.476/1150, 7 vendémiaire an 7 [28 septembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Mi-
nistre de la guerre. Référence au  BNUS, MS 0.476/1086, 2 complémentaire an 6 [18 septembre 1798], Lucerne,
[Schauenburg], Au citoyen Guardia, commandant l'artillerie de l'armée
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dégarnir cette partie du Frickthal depuis Augst jusqu'à vers Olten. »537 

Cette situation, qu'il veut faire passer pour peu inquiétante, lui permet de détacher des troupes pour
impressionner la Suisse orientale et ainsi apaiser les craintes des Directeurs helvétiques. Dans le
contexte général des insurrections qu'il est en train de réprimer, cela suffit à Schauenburg pour ré-
clamer, encore et toujours, des renforts à Paris538.

Depuis Coire, où il attend l'arrivée de Demont, Florent-Guyot tente de rassurer Schauenburg quant à
la situation grisonne. Il en espère encore le rattachement à la République helvétique : 

« Le pays grison est assez tranquille en ce moment, et j'espère qu'il ne sera souillé par aucun
excès. Au surplus, son sort va dépendre des opérations d'une diète qui s'assemblera le 26 [12
septembre] à Ilanz. J'ai lieu de croire qu'elle se conduira d'une manière sage et qui ramènera
les esprits vers le projet de réunion.

Je recevrai avec plaisir l'officier de votre état-major que vous me proposez de m'envoyer à
Reichenau où je retourne demain. Cette mesure ne pourra produire que de bons effets sous
différents rapports, mais je crois que cet officier ne doit point annoncer de vues hostiles en
traversant le pays grison. L'éloignement des troupes ayant fait avorter dans le temps la
réunion, il est sage de ramener les esprits au lieu de les effaroucher. Le voyage du citoyen
adjudant-général Demont m'est annoncé depuis quelque temps, et je m'attends à la satisfac-
tion de le recevoir chez moi. Sa qualité de Grison, et l'estime dont il jouit dans sa patrie,
peuvent lui donner beaucoup d'influence dans les dispositions de ses concitoyens. »539

Le résident estime que l'exemple de la répression de l'insurrection en Suisse centrale sera du
meilleur effet et ne pourra que pousser les Grisons vers le giron helvétique...

La situation se clarifie pour Schauenburg quant à la posture attentiste qu'il doit adopter face à l'Au-
triche et à la question des Grisons. Un courrier du Ministre de la guerre, parti de Paris le 14 fructi-
dor [13 août], lui transmet la position du gouvernement : 

« (...) l'intention où est le Directoire exécutif que je m'abstienne de toute hostilité jusqu'au ré-
sultat des conférences qui doivent décider de la paix ou de la guerre. »540

Schauenburg le rassure, rappelant qu'il a déjà donné des ordres à ses subordonnés de veiller à éviter
toute posture hostile en leur citant dans un nouveau rappel la lettre du Ministre. Les destinataires en
sont le commandant de l'avant-garde et le chef de la 38e de ligne. Il  faut malgré tout surveiller tout
ce qui se passe et l'ajoute au courrier ministériel :

« Vous voudrez donc bien vous conformer ponctuellement à ces dispositions, en donnant pour
consigne à tous les commandants de postes que vous pourriez être dans le cas d'établir sur la
frontière de l'Autriche d'éviter toutes espèces de provocation ou d'agression quelconque à
moins d'une attque formelle les armes à la main de la part des troupes postées vis à vis de
vous. (…) Je vous recommande particulièrement de me donner avis de tous les mouvements
de ces troupes et de me communiquer tous les renseignements qui pourraient vous parvenir
sur leur nombre et leur répartition. »541.

L'ordre est de faire du renseignement « passif » et non « actif » – qui suppose l'envoi d' « éclaireurs »
derrière les lignes ennemies – qui constituerait une agression contre les Autrichiens. Les chefs de

537 BNUS, MS 0.476/999, 16 fructidor an 6 [2 septembre 1798], [Schauenburg], Au Directoire exécutif de la Répu-
blique helvétique 

538 BNUS, MS 0.476/1002, 17 fructidor an 6 [3 septembre 1798], [Schauenburg], Au Directoire et au Ministre de la
République française 

539 BNUS, MS 0.484/13 – B 2 66, 17 fructidor an 6 [3 septembre 1798], Reichenau près Coire, le résident de la Répu-
blique française près celle des Grisons, Au citoyen général en chef de l'armée française en Helvétie

540 BNUS, MS 0.476/1021, 21 fructidor an 6 [7 septembre 1798], [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Ministre de la
guerre

541 BNUS, MS 0.476/1025, 22 fructidor an 6 [8 septembre 1798], [Schauenburg], A l'adjudant-général Lauer et au chef
de brigade Daumas, à Winterthur
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poste doivent se contenter de tirer leurs renseignements des personnes qui franchissent la frontière
sous leur contrôle, activité pour laquelle ils disposent de moyens, surtout financiers, dont on trouve
des traces dans les comptes sur les « fonds spéciaux » rendus par le général en chef après avoir
transmis le solde de sa caisse à son successeur (cf. chap. D.III.6 infra).

A la mi-septembre, Bacher fournit une foule de renseignements à Schauenburg depuis Ratisbonne
où il peut observer à sa guise les dispositions de l'Empire. Son message souffle le chaud et le froid.
Il donne connaissance assez précisément des effectifs présents dans différents secteurs, 6800 depuis
Wangen, Bregenz, le Haut-lac de Constance et les comtés du Vorarlberg et 10 à 12'000 sur la fon-
tière entre le Tirol et les Grisons. Il annonce aussi qu'à la mi-septembre les camps seraient levés.
Dans un post-scriptum il ajoute cependant, concernant les véritables intentions qu'elles seront :

« (...) pacifiques, du moins du côté de la Franconie et de la plus grande partie de la Souabe :

1° les ordres sont arrivés de Vienne pour vendre toutes les farines qui se trouvent encore
dans les magasins tant à Ratisbonne que le long du Danube.

2° On réforme une partie de la Boulangerie de l'armée de l'Empire.

3° Les officiers ont été prévenus qu'ils ne recevraient plus de rations de campagne à commen-
cer du 15 7bre. Ils vont en conséquence vendre les chevaux qui ne sont pas nécessaires dans
les cantonnements.

4° On assure que l'ordre est donné de lever les camps du 15 7bre.

Le ministre de Vienne continuera de faire passer de l'artillerie et des troupes en Italie, à for-
mer des magasins &ra, &ra et à avoir un corps d'observation du côté du pays des Grisons et de
la Suisse. »542

Le « Bulletin de Ratisbonne » du 5 septembre, adressé prioritairement à Schérer mais joint en copie
à la lettre ci-dessus, de la main de Bacher également, insiste sur les problèmes de logistique des
troupes autrichiennes en Italie, pour les « munitions de guerre & de bouche ». Le total de ces
troupes est estimé à 200'000 hommes. La suite du message concerne plus un secteur de nature à in-
quiéter Schauenburg, ce que Bacher considère comme peu probable : 

« (...) la cour de Vienne serait obligée d'avoir une armée sur la rive droite du Rhin, le long
des frontières de la Suisse pour couvrir ses possessions depuis le Breisgau jusqu'au pays des
Grisons. Ces efforts, au-dessus des moyens pécuniaires de la maison d'Autriche, (…)

Il paraît donc que la Maison d'Autriche, tout en se coalisant secrètement avec l'Angleterre et
la Russie, n'en continuera cependant pas moins de louvoyer extérieurement (…) C'est à quoi
paraissent se réduire dans ce moment les espérances du Ministère de Vienne. (…) Les émis-
saires et partisans de l'Autriche se réunissent à ceux de l'Angleterre pour agiter les nouvelles
Républiques de l'Italie. Ils répandent de l'argent dans le pays des Grisons (...) »543

Ce courrier mentionne l'implication, au moins financière, de l'Angleterre qui n'est pas partie aux né-
gociations de Rastatt. Un bulletin de renseignements de Prague, aussi joint à la lettre de Bacher,
mentionne l'énormité des efforts de l'Autriche en termes de recrutement, d'armemement, d'équipe-
ments, de mouvements logistiques pour le transport des vivres et munitions vers l'Italie et l'Empire
germanique. Les Grisons sont totalement absents dans ce rapport. Seuls les début et fin de message
peuvent susciter des inquiétudes en Suisse, montrant que la reprise des hostilités n'est qu'une ques-
tion de temps : 

« (…) On répand dans le public que la Cour de Vienne n'attend que le retour du comte de Co-

542 BNUS, MS 0.484/10, 25 fructidor an 6 [11 septembre 1798],  Ratisbonne, Le chargé d'affaires de la République
française près la diète de l'Empire germanique, Au général Schauenburg, commandant en chef l'armée française en
Helvétie. Texte intégral en Annexe 1.12 infra.

543 BNUS, MS 0.484/11, 19 fructidor an 6 [5 septembre 1798],  Allemagne, de la part de Bacher, Pour le général
Schauenburg, Bulletin de Ratisbonne joint au message BNUS, MS 0.484/10. Texte intégral en Annexe 1.12 infra.
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benzel544 de Petersbourg pour se décider tout de suite à la reprise des hostilités ou pour la
différer encore jusqu'au printemps. »545

Au moment de recevoir des nouvelles de la victoire des troupes françaises sur les insurgés de Stans,
Florent-Guyot se montre enthousiaste :

« (…) Cette nouvelle produira dans ce pays un effet d'autant plus avantageux qu'il m'est dé-
montré que le soulèvement des Petits Cantons tient à un vaste plan de contre-révolution qui
embrasse l'Helvétie, les Grisons, l'Italie et peut-être même la République française. J'en ai
procuré à notre gouvernement des preuves irrésistibles (…) »546

Sa situation demeure « fort critique » en raisons des tensions intérieures. Mais si la réunion des Gri-
sons à la Suisse est un sujet de préoccupation, ce n'est pas la seule raison pour les Français de se
pencher sur le destin de la petite République. Elle se trouve sur un axe stratégique transalpin nord-
sud de première importance entre l'Empire et l'Italie, celui du Gothard étant déjà tenu par la France :

« (...) si les hostilités recommencent il y aura sans doute d'autres combinaisons à l'égard de
ce pays, car je me persuade que notre gouvernement connaît toute l'importance de ne point
souffrir qu'il soit occupé par les Autrichiens. (…) »547

Paris accorde enfin un renfort d'une demi-brigade et un régiment de troupes à cheval à l'armée en
Helvétie. Le Ministre de la guerre ordonne son envoi « avec rapidité » depuis le Haut-Rhin548. Dans
cette attente, Demont reçoit son ordre de mission de Schauenburg pour se rendre dans les Grisons : 

« Il est particulièrement chargé de (...) correspondre (...) pour tout ce qui peut intéresser une
république alliée et amie de la République française. (…) Demont recevra des ordres pour
son retour à l’armée quand le général en chef le jugera nécessaire. »549

Un courrier du même jour en informe Florent-Guyot, tant pour agir sur l'opinion publique grisonne
en faveur de la réunion que pour transmettre des informations de première main sur cette partie des
Alpes qui va se trouver au coeur des préoccupations européennes par la suite : 

« Le voyage de cet officier pourra devenir d’une grande utilité dans les circonstances ac-
tuelles. Il a dans le pays que vous occupez des parents et des amis qui jouissent d’une grande
considération. Plein de zèle pour le succès d’une réunion, dont il peut mieux que personne
apprécier les avantages, il saura mettre dans sa conduite toute la prudence que nécessite la
situation actuelle des esprits. Il arrivera d’ailleurs dans un moment où le rétablissement de la
tranquillité en Suisse devra faire fuir tous les ennemis de la liberté ou les partisans du fana-
tisme ; j’ai donc lieu de croire que la mission ne pourra pas être mal interprétée par le gou-
vernement provisoire des Grisons, et la présence d'un officier français, faisant partie d’une
armée voisine et victorieuse, produira cette influence morale qui seule peut amener les es-
prits au but désiré. »550

La suite des événements montrera à quel point Schauenburg et Florent-Guyot se trompent sur la

544 Johann Ludwig Joseph Graf von Cobenzl, * 21 novembre à Bruxelles (B), † le 22 février 1809 à Vienne (A).
Homme d'Etat autrichien, diplomate, on lui confie les négociations de Campo-Formio en 1797 et avec Metternich,
les négociations de Rastatt en 1798, il renonce à toute prétention sur la rive gauche du Rhin la laissant à la France.

545 BNUS, MS 0.484/11, 19 fructidor an 6 [5 septembre 1798],  Allemagne, de la part de Bacher, Pour le général
Schauenburg, Bulletin de Prague du 13 fructidor an 6 [30 août 1798], joint au message BNUS, MS 0.484/10. Texte
intégral en Annexe 1.12 infra.

546 BNUS, MS 0.484/12, 27 fructidor an 6 [13 septembre 1798],  Reichenau près Coire, Le résident de la République
française près celle des Grisons, Au citoyen général en chef de l'armée française en Helvétie . Texte intégral en An-
nexe 1.12 infra.

547 Ibidem. 
548 SHAT, B 13 201, 27 fructidor an 6 [13 septembre 1798], Analyse de la correspondance du Ministre de la guerre.

Lettres aux généraux Lefèvre, Schauenburg et Joubert ainsi qu'aux commissaires ordonnateur concernés.
549 BNUS, MS 0.476/1077, 29 fructidor an 6 [15 septembre 1798], [Schauenburg], A l'adjudant-général Demont 
550 BNUS, MS 0.476/1079, 29 fructidor an 6 [15 septembre 1798], [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot, résident

de la République française près les Grisons
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perception, en réalité catastrophique, des événements de Stans auprès des Grisons.

A cette époque, les Trois Ligues se trouvent aussi au coeur des réflexions des Ministres des rela-
tions extérieures et de la guerre français. Talleyrand transmet à Schérer un rapport sur les Grisons
en lui demandant de proposer au Directoire des mesures militaires qui seraient : 

« (...) convenables dans le cas d'une rupture. S'il y en avait quelqu'une de prise dont le succès
dut être préparé chez les Grisons mêmes, je vous prierais de m'en instruire afin que notre Ré-
sident, prévenu en temps opportun, put en faire de son côté ce qui serait jugé utile. »551

Ce rapport, de la 1e division politique du Ministère des relations extérieures, fourmille de détails
concernant la situation des Grisons, transmis par Florent-Guyot. Il commence en présentant la situa-
tion diplomatique sur place et oppose les postures des deux « diplomates » présents. Celle réservée
du représentant de la France qui respecte l'Autriche et celle du représentant autrichien agite contre
la réunion à la République helvétique et contre la France. Particulièrement visé par cette accusation,
le baron von Crontal qui se permettrait d'insulter la France et ceux qui se proclament ses amis.
Florent-Guyot est certain que toute cette agitation est menée selon les instructions de Vienne.

Preuve de cette action : les mouvements de troupe sur toute la rive droite du Rhin. Se mêlant à cette
conspiration, les émigrés suisses et français fomentent des intrigues. Annoncés à Rapinat, ce dernier
doit solliciter leur arrestation si on les trouve en Suisse. Cette information à Rapinat est fondée sur
un soupçon de Florent-Guyot qu'une partie des aotirités helvétiques soutiendrait ces menées contre-
révolutionnaires.

Par-dessus tout, on craint la perte de la liaison orientale à travers les Alpes pour couvrir les troupes
françaises postées dans la République cisalpine, notamment en Valteline. Il faut rappeler que les ha-
bitants de la Valteline se sont tournés vers la République cisalpine en 1797 faute d'avoir pu obtenir
une appartenance pleine et entière aux Ligues grises avec un statut d'égalité avec les trois Ligues.
Ce refus est seul responsable de la perte de ce territoire. Au début de 1798, avant toute intervention
française en Helvétie, le gouvernement provisoire a tenté de sanctionner les responsables de cette
débâcle. En septembre ce sont ces hommes du passé, soutenus par l'Autriche, qui poursuivent les
francophiles et partisans de la réunion à la République helvétique. Florent-Guyot demande que la
France se montre proactive :

« (...) si la maison d'Autriche voulait attaquer la République cisalpine du côté de Chiavenne,
les habitants de ce canton ouvriraient leurs portes à ses troupes. La Valteline est une position
militaire qu'il est urgent de faire garder par des Français ou des Cisalpins. La perte de ce
pays entre pour beaucoup dans le ressentiment des Grisons contre les nouvelles républiques.
(...) il faudrait se hâter de faire passer des troupes dans les communes de la seigneurie, et de
s'emparer d'une gorge au dessus de Balzers qui sépare le pays grison des possessions autri-
chiennes. Alors ce passage serait fermé hermétiquement et les Autrichiens ne pourraient plus
pénétrer dans le pays que par l'Engadine, qu'il importe aussi de faire surveiller et garder. »552

Il a été amplement démontré plus haut qu'une telle opération est impossible avec les troupes pré-
sentes en Helvétie, bien trop dispersées pour contrôler les principales villes du Moyen-Pays, veiller
sur les frontières avec l'Empire, désarmer et contrôler les régions insurgées, protéger l'axe nord-sud
par le Grand-Saint-Bernard. 

Profitant de cette faiblesse facile à identifier du côté autrichien, ces derniers ont poussé leur avan-
tage auprès des nouvelles autorités grisonnes (austrophiles), soutenus par le délégué de l'Empire qui
aurait promis protection et secours avant la Diète qui doit se tenir le 12 septembre.

551 SHAT, B 2 66, 3e jour complémentaire an 6 [19 septembre 1798], Paris, Le Ministre des relations extérieures, Au
citoyen Ministre de la guerre

552 SHAT, B 2 67, [Document non daté mais cité par Talleyrand et Schérer dans leur échange de courriers du 3 e jour
complémentaire an 6 et du 6 vendémiaire an 7 - 19 et 27 septembre 1798], Ministère des relations extérieures, 1e
division politique, Rapport au Directoire exécutif, Situation des Grisons. Texte intégral en Annexe 1.12.
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Face à ce changement gouvernemental dans les Ligues, Florent-Guyot ne s'estime plus légitimé à y
représenter son pays n'ayant pas été accrédité auprès de la nouvelle Diète. Il ne perd pas espoir, ces
autorités s'étant engagées à ce que leur premier dossier soit une réponse qui satisfasse la France. Il
croit encore la réunion possible, mais est persuadé qu'en cas de reprise des hostilités, les Ligues ne
pourraient rester neutres. Il faut anticiper donc que la France occupe les Grisons avant que l'Au-
triche ne le fasse. Ces réflexions du résident sont complétées par celles de Talleyrand, dans une for-
mulation claire : 

« La conspiration dont il parle existe indubitablement, en cela que la maison d'Autriche, déjà
violemment mécontente de la révolution opérée en Helvétie, met en jeu toutes ses intrigues
pour empêcher que les Grisons ne s'unissent à la nouvelle République et qu'elle ne manque
point de trouver de nombreux auxiliaires, soit parmi les Grisons, dont la majorité est toujours
ulcérée par la séparation de la Valteline et des deux comtés, soit dans le fanatisme des Petits
Cantons helvétiques, et le mécontentement de tous ceux qui regrettent l'ancien ordre de
choses, soit enfin parmi les émigrés qui, forcés de quitter la Suisse, rôdent autour d'elle, et
sont toujours les premiers complices de toutes les manoeuvres contre la République. »553

Le Ministre rejette tout soupçon de complicité ou de duplicité des autorités helvétiques. L'Autriche
seule est à la manoeuvre, par l'intermédiaire de son représentant dans les Ligues, la baron de Cron-
tal qui a déjà « rétabli l'ancien gouvernement ». Si les Grisons pensent préserver leur indépendance,
ils se leurrent. C'est vers l'Autriche que sont poussées les Ligues Grises qui lui seront ensuite totale-
ment assujetties. C'est là le piège autrichien, le noeud de la « conspiration » qu'il faut empêcher.
Florent-Guyot doit se montrer habile, mesuré dans ses démarches, sans heurter de front l'Autriche :

« Qu'il combatte ouvertement les propositions qui sont inspirées par eux, qu'il dévoile à
quelques patriotes, qui pourraient n'être qu'égarés, les vues secrètes de cet ambitieux voisin,
qu'il signale leurs complices parmi les familles opulentes et patriciennes des Ligues, qu'il en-
courage les vrais amis de la liberté et qu'il les provoque à la réunion, en leur développant
tous les avantages qui dérivent pour l'Helvétie de son alliance avec la France, et qui en deve-
nant communs aux Grisons, acquerraient encore un plus grand développement. »554

Il faut rappeler l'effet dévastateur des événements de Stans sur une partie indécise de l'opinion pu-
blique grisonne, aspect totalement négligé par le Ministre qui croit encore, comme le Résident que
la réunion à la Suisse est dans l'ordre naturel des choses, quoi qu'en pense l'Autriche. Il suffit d'at-
tendre. La décision et la manière d'agir, de nature politique, doit être tranchée par le gouvernement.
Le plus tôt serait le mieux :

« Si pourtant le Directoire était dans le cas de prévoir une rupture prochaine avec l'Autriche,
il ne saurait trop s'empresser de faire usage des renseignements (...) pour faire occuper les
points qu'il indique. Car il est probable qu'alors, et alors seulement, l'Autriche sortant de
toute mesure, s'efforcerait de faire entrer ses troupes dans le pays des Grisons. Peut-être
même est-il nécessaire de préparer d'avance, de concert avec le Gouvernement helvétique,
l'occupation de ces points importants, pour qu'elle n'éprouve aucun retard du moment qu'elle
serait jugée nécessaire, et que l'ordre en émanerait du Directoire exécutif. »555

Talleyrand pousse le Directoire à faire un choix : agir de suite ou accepter le risque de perdre cet
axe essentiel entre les Républiques helvétique et cisalpine. Il faut trancher pour pouvoir transmettre
des instructions claires au Résident et aux autorités des Républiques soeurs.

Schauenburg vient d'envoyer à Schérer des renseignements tirés de déserteurs autrichiens sur leurs
troupes postées aux frontières helvétiques depuis les environs « de Bâle jusqu'au Tirol. » Cela ne lui
suffit pas, car pour répondre au questionnement militaire de Talleyrand :

« (...) il est nécessaire, (...) que j'aie une connaissance certaine des divers mouvements des

553 Ibidem, les deux comtés sont Bormio et Chiavenna.
554 Ibidem.
555 Ibidem.
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Autrichiens ainsi que de leurs forces et de leur situation, soit dans la Souabe, ou sur les
autres points qui bordent le lac de Constance et le pays des Grisons, je vous avise, (...) à en-
voyer de suite sur les lieux des agents sûrs et intelligents sur le rapport desquels on puisse
compter, afin d'obtenir par ce moyen des renseignements certains sur les dispositions et les
projets des Autrichiens. Vous voudrez bien me faire parvenir le plus promptement possible le
rapport de vos agents afin de nous mettre à portée d'en rendre compte au Directoire. Je me
repose sur vos soins, (...) ainsi que sur les mesures que vous prendrez à cet égard, pour me
faire connaître dans le plus bref délai possible les vues et la véritable situation des Autri-
chiens sur les confins des cantons helvétiques. »556

La décision de la Diète mettant les Grisons sous la protection de l'Empereur, du 21 septembre, donc
entre la demande de Talleyrand et le courrier de Schérer, rend toutes ces réflexions dépassées, ce
qui démontre la pertinence des arguments de Talleyrand mais intervenant bien trop tard pour que la
France puisse espérer protéger ses intérêts dans la région.

Un des objectifs stratégiques de l'Autriche demeure la conquête de la Suisse occupée par la France :

« Zu diesem Zwecke und um die Revolution von den eigenen Landesgrenzen möglischst fernzuhal-
ten, galt es, sich rechtzeitig Graubündens zu versichern. Der Augenblick dafür war günstig : denn
nach der Ablehnung des Anschlusses hatte sich der zu Frankreich und der Schweiz hinneigende
bündnerische Landtag aufgelöst. »557

Schauenburg a informé Florent-Guyot des dispositions militaires prises après la réduction de l'insur-
rection de Nidwald ainsi que des renseignements reçus de Bacher concernant une possible dissolu-
tion de l'armée d'Empire pour l'hiver :

« (...) Demont vous communiquera les dispositions militaires qui sont déjà commandées pour
rapprocher un corps de troupes de la frontière des Grisons. L’arrivée d’une ½ brigade en-
voyée pour renforcer cette armée d’après ma demande, va me mettre à même d’augmenter
encore le cordon que je me proposais d’établir dans le Rheinthal et le Sargans.

Les nouvelles (...) annoncent la dissolution prochaine de l’armée d’Empire pour prendre ses
quartiers d'hiver. Elles ne portent qu’à 16 ou 18'000 hommes le nombre des troupes autri-
chiennes réparties sur la frontière de la Suisse, du pays des Grisons et dans le Tyrol. [Il] me
confirme l'avis qu’il m’avait déjà donné qu’un émissaire anglais s’était rendu avec des gui-
nées dans les Ligues grisonnes et sur les frontières de la Suisse orientale pour travailler cette
partie. Cet avis, (...), pourra vous être d’une grande utilité dans les circonstances actuelles.
Quoi que toutes les lettres de Strasbourg semblent faire regarder la paix comme probable, je
n’en mettrai pas moins d'empressement à vous instruire du renouvellement des hostilités si
j’en recevais l’ordre. »558

C'est dans cette posture que l'an 6e de la République française une et indivisible se termine sur le sol
helvétique.

556 SHAT, B 2 66, 4 vendémiaire an 7 [25 septembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie

557 PIETH, op.cit, p.14.
558 BNUS, MS 0.476/1095, 3e jour complémentaire an 6 [19 septembre 1798], St.-Urbin, [Schauenburg], Au citoyen

Florent-Guyot, résident de la République française près les Grisons
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B.VI : La menace autrichienne et la prise des quartiers d'hiver
en Helvétie, 22 septembre au 12 décembre 1798
Le dernier trimestre de 1798 est marqué, pour les troupes sous le commandement de Schauenburg,
par la mise en place du dispositif face aux troupes autrichiennes qui entrent dans les Grisons à la
mi-octobre. Perçu dans les Ligues comme un secours de protection dans le parti autrichien et une
invasion dans le parti français, leur arrivée met en évidence un des futurs terrains d'affrontements
entre l'Empire et la République française.

Ce regain de tension internationale provoque de nouveaux passages de troupes à travers la Suisse de
corps envoyés en renfort vers l'Italie. Il se fait dans un cadre différent de celui du printemps car au
cours de cette séquence différents points du traité d'alliance sont mis en oeuvre en plus de l'usage du
droit de passage, tels que l'activation des milices helvétiques, le requête de soutien de la France à la
Suisse par la mise sur pied de troupes auxiliaires.

B.VI.1 : L'armée d'Helvétie et contexte général des armées françaises au
début de l'an 7

Avant l'étude détaillée de la période, il faut placer l'armée en Helvétie dans le contexte général des
armées de la République à partir des extraits qui la concernent tirés du rapport général de Schérer au
Directoire, rédigé à la fin de l'an 6, :

« Total des forces employées en Helvétie à l'époque du 20 fructidor [6 septembre 1798]:
27'066 effectifs / 22'784 présents.

Des ordres furent expédiés en outre vers la fin de fructidor pour faire passer de l'armée de
Mayence en Helvétie une demi-brigade et un régiment de troupes à cheval559.

Ainsi cette armée était composée au premier vendémiaire de 11 demi-brigades et de 4 régi-
ments de troupes à cheval formant ensemble environ 30'000 hommes effectifs dont 25'000
présents sous les armes. »560

Cette force doit être évaluée par rapport à l'ensemble des forces armées françaises à la même date : 

Tableau 4 : Armées françaises début an 7

Récapitulation: bataillons escadrons présents

A l'armée d'Italie 99 55 75104

Helvétie 30 12 21681

Mayence 62 118 68100

Batavie 27 12 19082

Angleterre 33 24 28838

Divisions intér. 66 58 73409

Egypte 50 28 36826

Irlande 4 dét 3689

Total: 326729

La force présente en Suisse est, avec les armées de Batavie et d'Angleterre, parmi les plus modestes

559 Les 57e de ligne (2196 hommes) et 9e de dragons (355 hommes) font passer la force à 25'335 hommes présents.
560 ANP, AFIII 149/702/20ter, 9 vendémiaire an 7 [30 septembre 1798], Rapport au Directoire exécutif fait par le Mi-

nistre de la guerre, Sur la situation des forces de la République et sur les mouvements et les divers changements qui
ont eu lieu dans les armées depuis le 1 thermidor an 5 [19 juillet 1797] jusqu'au premier vendémiaire an 7 [22 sep-
tembre 1798]. Il s'agit d'un document de 78 pages manuscrites contenant le résumé des opérations de la période
énoncée. Les événements helvétiques sont notamment évoqués aux pages 12 (nivôse), 15 (ventôse), 19  (germinal),
62-66 (messidor).
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en termes de présents sous les armes (6,64 %), de nombre d'escadrons et de demi-brigades. Celle
d'Italie en réunit un petit quart (23 %), effectif même supérieur aux hommes des divisions de l'inté-
rieur. Les forces envoyées en renfort, principalement en Italie, et ensuite aussi en Suisse, sont tirées
de l'armée de Mayence, moins directement exposée.

Dès messidor an 6, le gouvernement envisage la formation d'une « armée du Rhin » de 120'000
hommes, allant de Texel (NL) au Bodan, forte de 40 demi-brigades, 40 régiments de troupes mon-
tées et 8'500 hommes d'artillerie et génie. Il y avait alors en Helvétie 8 demi-brigades sur un total de
36 et 3 régiments sur un total de 28. D'après ces dispositions, les troupes engagées en Helvétie de-
viennent l'aile droite, assurant le lien avec l'aile gauche de l'armée d'Italie. Cette situation est mise
en oeuvre au début de l'an 7, sans en prendre le nom.

Après en avoir fait à réitérées reprises la demande au Ministre, c'est aussi au cours de cette période
que Schauenburg redevient inspecteur général de l'infanterie, dans le cadre de l'armée de Mayence
et d'Helvétie (cf. chap. A.III.2.2 supra). Ce n'est pas qu'une question d'intérêt personnel. Il cumule,
dès cette nomination, deux fonctions devant être exercées chacune à 100%... 

Le Ministre de la guerre fournit un mois plus tard un nouveau rapport au Directoire, avec un tableau
d'ensemble des troupes de la République présentes sur le sol européen avec les effectifs, les présents
sous les armes. Ce rapport s'impose par la situation créée par l'entrée des Autrichiens dans les Gri-
sons. Il mentionne que 26'789 des 157'672 hommes présents se trouvent en Helvétie. Schérer ajoute
près de 15'000 hommes « restés en Hollande » qui, au besoin, pourraient appuyer l'armée de
Mayence sur sa gauche et rappelle que la conscription est en cours et que les réquisitionnaires sont
également rappelés :

« (...) ce qui s'effectuera sans doute dans l'espace de deux à trois mois. Les armées présente-
ront alors une force imposante d'environ 294'542 combattants. »561

Schérer prévoit encore de pouvoir ajouter à cette force 22'400 hommes tirés de l'intérieur, 25'000
lors du complètement des forces aux Pays-Bas et les 19'200 des 6 demi-brigades auxiliaires helvé-
tiques. Cela porte le total à 361'142 hommes.

Sur la base de ces données, la force militaire estimée en Helvétie pour le début de 1799 passerait à
plus de 50'000 hommes, équivalente à celle d'Italie. Le front qui se dessine sur sol suisse devient
clairement aussi prioritaire que celui d'Italie. L'ennemi de cette armée a changé, ce ne sont plus les
oligarques suisses mais la nouvelle coalition en formation contre la France et ses alliés.

B.VI.2 : Les mouvements en direction des Grisons, 21 septembre – 18
octobre 1798

Dès le début de l'an 7, la première préoccupation de Schauenburg est logiquement liée à ce qui se
passe dans les Ligues grises qui ont refusé leur réunion à la République helvétique. Au début de
cette période, la position de l'armée, dont le centre de gravité est déplacé, est la suivante le 23 sep-
tembre : 

Le quartier-général est établi avec les administrations à Zurich, l'avant-garde de l'adjudant-général
Lauer autour de Winterthur avec la 14e légère, la 109e de ligne et bataillon de la 103e, le 7e de hus-
sards et une compagnie d'artillerie légère. Le « corps de bataille » de Nouvion (à Schänis, SG) avec
la 11e légère, les 57e et 76e de ligne, 2 bataillons de la 103e, 2 escadrons du 12e de chasseurs et une
compagnie d'artillerie légère. Les « corps détachés » en Suisse centrale, commandés par le chef de
brigade Mainoni posté à Schwytz, comptent un bataillon de la 5e légère, les 17e et 44e de ligne et un
bataillon de la 106e, 2 escadrons du 12e de chasseurs et une compagnie d'artillerie légère. La réserve,
commandée depuis Soleure par Lorge dispose des 2 bataillons restants de la 5e légère et de la 106e

de ligne et des 2 bataillons de la 38e, les 9e et 11e de dragons et une compagnie d'artillerie légère. 

« Le général en chef renouvelle aux commandants des places les ordres qu'il leur a déjà don-

561 ANP, AFIII 149/702/75 – SHAT, B 2 67 (brouillon), 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Paris, le Ministre de la
guerre, Au Directoire exécutif. Tableaux complets en Annexe 6.
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nés pour la surveillance à exercer de concert avec les autorités civiles sur les étrangers, émi-
grés, déportés et généralement sur toutes personnes suspectes d'intelligence avec nos enne-
mis. Il est informé que les émigrés français ou suisses qui sont sur les frontières autrichiennes
cherchent à pratiquer des intrigues dans l'intérieur de l'Helvétie, qu'ils s'y glissent quelques
fois ou qu'ils y envoient des émissaires. »562

L'ordre rappelle les noms des personnes à surveiller tout spécialement, surtout les émigrés français
et suisses des régions frontalières, les missions particulières à certains secteurs, la question des
femmes (cf. chap C.VI infra), aspects qui seront présentés plus loin dans les chapitres ad hoc.

La moitié de l'armée de Schauenburg, 12 bataillons de ligne et 6 d'infanterie légère, réunissant ±
13'000 hommes, fait face aux fronts septentrional et oriental. 7 bataillons de ligne et un d'infanterie
légère maintiennent le calme en Suisse centrale avec ± 5'900 hommes. La réserve est réduite à 4 ba-
taillons de ligne et 2 d'infanterie légère, soit ± 5'100 hommes. 

La seule lecture de cette position indique d'où vient la nouvelle menace. A relever la quasi absence
de troupes françaises dans la partie francophone de l'Helvétie où ne se trouvent que des postes de
correspondance ou relais de ravitaillement. A cette date, aucun soldat français n'a encore franchi le
Gothard pour prendre position dans les cantons de Bellinzone et de Lugano, sous réserve là aussi de
relais de correspondance vers les armées postées dans la République cisalpine et plus loin en Italie.

La situation internationale inquiète de plus en plus. Un courrier de Schérer en informe Schauenburg
et lui demande des renseignements sûrs :

« (...) le Ministre de la police mande sur les intentions du roi Sarde dans les Etats duquel un
grand nombre d'émigrés sont armés ainsi que les paysans dans l'intérieur du Piémont, que le
roi de Sardaigne leur a fourni de ses magasins les armes et les munitions, que l'administra-
tion centrale du Mont-Blanc l'annonce également et que les employés français à Suze font
passer leurs femmes et leurs enfants dans l'intérieur du département, et le commandant de la
place de Suze rend compte que le commandant de la division du Piémont l'informe qu'un
complot est formé pour renouveler les vêpres siciliennes563 envers les Français et lui prescrit
d'être sur ses gardes pour l'empêcher. On demande au général Schauenburg qu'il prenne des
informations à ce sujet et de rendre compte sur les agents de confiance du roi de Sardaigne
qu'on dit avoir armé les émigrés et les paysans du Piémont avec des armes prises dans la cité
d'Aoste des magasins du gouvernement sarde qu'on dit avoir vidé pour cet effet. »564

Ce message insiste sur la situation extrêmement tendue en Italie face aux troupes françaises et justi-
fie le transfert de renforts vers cette destination (cf. chap. B.VI.4.2 infra). Il a été démontré plus
haut que ce sont en partie les finances anglaises mais surtout les intrigues de l'Autriche qui, vu de
Paris, sont derrière cette agitation.

Schauenburg rappelle au Ministre que le secteur mentionné dans son courrier dépend de l'armée
d'Italie. En conséquence, il ne peut fournir aucun renseignement fiable sur ce qui s'y passe, mais se
renseignera auprès du Directoire helvétique et des cantons frontière. Pour sécuriser les communica-
tions entre le Valais et l'Italie, il rappelle qu'il a demandé des renforts. Ceux qui sont arrivés, déjà
engagés autour du Fricktal et en Suisse orientale, ne couvrent pas ses besoins en Valais, car l'aug-
mentation :

« (...) successive des Autrichiens sur les frontières des Grisons, les mouvements militaires di-
rigés contre nous qui ont lieu dans le moment dans les Ligues Grises, me forcent de leur op-
poser un corps considérable et si vous jugez qu’il soit nécessaire de garnir le Valais, je vous

562 BNUS, MS 0.482, p. 179-181, 1er vendémiaire an 7 [22 septembre 1798], Au quartier-général à St.-Urbin, Ordre du
jour. Texte et tableau intégral en Annexe 1.13 infra.

563 Massacre général des Français en Sicile en 1282, soulèvement populaire spontané, potentiellement encouragé par
des émigrés et provoqué par la politique oppressive de Charles Ier d'Anjou. D'après : Mourre, op.cit, tome 5, p. 5704.

564 SHAT, B 13 201, 3 vendémiaire an 7, [24 septembre 1798], Analyse de la correspondance du Ministre de la guerre.
La réponse figure sous BNUS, MS 0.476/1149 infra.
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prierais de donner des ordres pour qu’une demi-brigade et même deux, dans le cas où l’in-
surrection du Piémont vous paraîtrait conséquente, soient dirigées incessamment sur la
Suisse. »565

Schauenburg prend la seule mesure immédiate susceptible de prévenir l'insurrection prévue dans le
Piémont : il interdit l'exportation de poudres au sud des Alpes, mesure confiée au commandant lo-
cal, Mainoni :

« Quant à la permission que vous me demandez pour les fabricants de poudre de Schwitz et
de Brunnen de pouvoir en exporter dans les cantons de Lugano, je ne puis l’accorder quant à
présent, vu les mouvements qui se manifestent dans le Val d’Aost et dans le Piémont. Je vous
prierai même de diriger vos recherches vers cette partie. Il a été rapporté au Ministre de la
guerre que dans le Val d’Aost, un grand nombre de déportés et d’émigrés se tenaient sous les
armes et étaient pourvus de munitions et que dans l’intérieur du Piémont, tous les paysans
sont déjà armés. »566

Schauenburg a transmis au Ministre des renseignements tirés de déserteurs autrichiens sur les posi-
tions des Autrichiens de Bâle au Tirol. Ces informations ne suffisent pas à Schérer, qui doit ré-
pondre aux questions de Talleyrand et du Directoire sur les mesures militaires, possibles et/ou né-
cessaires, à prendre567. Il doit passer à du « renseignement offensif » pour éclairer le gouvernement
français sur les forces et intentions autrichiennes. Talleyrand est informé de cet ordre adressé au
commandant français : 

« J'ai chargé le gal Schauenburg, (...) de me rendre compte des dispositions préparatoires
qu'il a faites pour s'opposer, en cas de rupture, aux entreprises des Autrichiens et les empê-
cher de pénétrer dans le Pays des Grisons et de s'ouvrir les passages en Italie par la Valte-
line. J'attends ces renseignements pour en rendre compte au Directoire, et j'aurai soin, (...)
de vous instruire du résultat des mesures qui seront déterminées afin de vous mettre à portée
d'en préparer l'exécution par l'entremise du Résident français près les Grisons. »568

Le rapport que Schérer a reçu de Talleyrand est si important qu'il en adresse, deux jours plus tard,
copie à Schauenburg. Pourquoi a-t-il attendu pour le lui faire suivre, vu l'urgence qu'il lui accorde ?
Revenant au courrier antérieur, il donne des instructions complémentaires. Les ratures sur le
brouillon soulignent que la mission confiée à son subordonné est délicate et exigent du doigté : 

« (...) je désirerais, (...), connaître vos vues sur les dispositions militaires préparatoires qui
seraient devront être faites pour être en mesure d'agir, en cas de rupture, de manière à ce que
nous puissions prévenir les Autrichiens sur les principaux points qu'il importe d'occuper pour
s'emparer du pays des Grisons et s'ouvrir par ce moyen le passage en Italie par la Valteline.
Je sens que ces dispositions doivent être concertées/combinées et préparées à l'avance avec
le résident français chez les Grisons (...) je joins ici, (...) copie d'un rapport que le Ministre
des relations extérieures a fait au Directoire exécutif sur la situation actuelle des Grisons, et
sur les manoeuvres et les divers mouvements des ennemis de la République pour pour empor-
ter leur réunion aux cantons helvétiques y exciter  la guerre civile de nouveaux troubles et
empêcher leur réunion aux cantons helvétiques.

(...) il serait convenable, s'il survenait une rupture, d'occuper les positions qui ferment l'en-
trée de ce pays du côté des possessions autrichiennes, telles que la gorge au dessus de Bal-

565 BNUS, MS 0.476/1149 – SHAT, B 2 66, 7 vendémiaire an 7 [28 septembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Mi-
nistre de la guerre 

566 BNUS, MS 0.476/1148, 7 vendémiaire an 7 [28 septembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Mainony, chef
de brigade commandant à Schwitz

567 SHAT, B 2 66, 4 vendémiaire an 7, [25 septembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie

568 SHAT, B 2 66, 6 vendémiaire an 7, [27 septembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au Ministre des relations
extérieures. Brouillon de la main de Schérer. Référence est faite aux courriers cités plus haut du 3e jour complémen-
taire an 6 [19 septembre 1798], cf chap. B.V.2. supra.
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zers et l'Engadine569. (...) qu'il s'agit quant à présent de concerter et de préparer à l'avance
les moyens de les exécuter avec rapidité pour vous opposer aux entreprises des Autrichiens.
Vous sentez aussi combien qu'il est nécessaire que toutes ces mesures soient prises en silence.
(...) et je vous invite à me rendre compte de vos vues et des dispositions préparatoires que
vous aurez faites à ce sujet (...) »570

Cet ordre est aussi pertinent sur le fond que tardif en réalité. La suite des événements le démontrera.
Il est aussi délicat de faire du renseignement offensif de manière discrète et prudente. Un premier
élément de réponse, adressé au Ministre, croise en route le courrier ci-dessus ne et n'est guère de na-
ture à le rassurer :

« Des renseignements  sûrs que je reçois dans ce moment m’apprennent que les troupes au-
trich impériales au-delà du Rhin font des mouvements vers la frontière des Grisons, et qu’ils
font des retranchements dans la contrée de Feldkirch. Les paysans même y sont mis en réqui-
sition et exercés au maniement des armes.

Chez les Grisons, la diette rassemblée à Ilantz vient de rétablir l’ancien gouvernement et de
décréter la levée de 2000 hommes par Ligue, ce qui en formera 6000. Des armes et des muni-
tions arrivent journellement par Bregentz et environs et le général autrichien Hotze571, (...) est
encore attendu dans ce pays. (...) j’ai envoyé (...) l’adjudant-général Demont, lequel est né
dans les Grisons et a beaucoup d’amis et de parents considérés dans le pays. Je l’ai chargé
d’examiner les choses de près, de se conduire avec la plus grande circonspection et de me
rendre fréquemment des comptes sur la situation des esprits et les forces autrichiennes sur les
frontières des Grisons et dans le Tyrol. »572

Que fait Demont dans les Grisons ? Sa seule présence est-elle ressentie comme une provocation
française ? Son arrivée n'a pas eu l'effet positif escompté par le général et le résident : 

« Un particulier (...) marque que votre voyage a singulièrement déplu à Coire et qu’il a été
même proféré contre vous des injures que vous n’avez peut-être pas entendues. (...) il
convient d’user toujours des plus grands ménagements  pour ne pas irriter les esprits exaltés,
d’encourager les partisans de la réunion en leur faisant voir l’approche de nos troupes et
surtout de détruire l’effet des calomnies répendues contre l’armée française qu’on a peinte
sans doute sous les couleurs les plus odieuses. »573

Sa mission est délicate : ne pas provoquer les nouvelles autorités installées depuis le rejet de la
réunion et répondre aux patriotes déçus de ce qu'ils qualifient d'un manque de soutien, l'ensemble
dans un climat de tension extrême entre les factions rivales qui s'affrontent dans les Grisons.

« Vous connaissez l’état des choses (...). Ne manquez pas de faire ces observations (...), et
ajoutez-y que l’intention du Directoire ne consiste à désirer ce  rapprochement qu’autant que
j’aurais à ma disposition assez de forces pour ne pas compromettre l’armée qui est sous mes
ordres en la divisant trop, (...) et que les troupes que je ferais marcher se tiennent seulement
à une certaine distance du pays des Grisons pour observer les Autrichiens qui se trouvent à

569 Schérer pense ici aux passages de la Luzisteig entre Balzers (FL) et Maienfeld (GR) et à l'entrée dans l'Engadine de-
puis Nauders (A) par Martinsbruck (GR).

570 SHAT, B 2 66, 6 vendémiaire an 7, [27 septembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général commandant
en chef l'armée française en Helvétie. Brouillon de la main de Schérer. 

571 Johann Conrad Friedrich Ritter von Hotze, * le 20 avril 1739 à Richterswil (ZH), † le 25 septembre 1799 à Schänis
an der Linth (SG). Cousin de Johann Heinrich Pestalozzi. Rentre en Suisse début 1798 pour lutter contre les Fran-
çais. Arrivé trop tard, retourne en Autriche où il commande l'armée autrichienne de l'intérieur jusqu'en juillet 1798.
Commande depuis Feldkirch dans la deuxième coalition.

572 BNUS, MS 0.476/1149 – SHAT, B 2 66, 7 vendémiaire an 7 [28 septembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Mi-
nistre de la guerre

573 BNUS, MS 0.476/1151, 8 vendémiaire an 7 [29 septembre 1798], Zurich, [Schauenburg], A l'adjudant-général De-
mont, à Reichenau
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portée. »574

Le général adresse ces mêmes explications aux autorités helvétiques575, les remercie des informa-
tions qu'elles lui transmettent, qui corroborent en tous points celles de ses propres canaux de rensei-
gnement. En l'état, il ne peut, ni militairement, ni politiquement, intervenir dans ce qui se passe
entre Ilanz, Coire et Reichenau. Il n'en a ni les moyens ni le droit, les Grisons demeurant un Etat
souverain. Le gouvernement suisse ne doit pas oublier qu'il a dû réprimer l'insurrection de Nidwald
avant de pouvoir envisager tout autre mouvement. Le Directoire est bien placé pour expliquer la
fixation des priorités à son agent dans les Grisons.

Répondant au courrier ministériel du 4 vendémiaire [25 septembre], le général rappelle l'implica-
tion, certes indirecte, de l'Autriche dans les événements de Stans et poursuit en faisant suivre un
certain nombre de rapports qu'il a reçus et lui permettent d'étayer sa propre analyse de la situation : 

« Il en résulte que les forces autrichiennes sur les frontières des Grisons et dans le Tyrol aug-
mentent de jour en jour et qu’il paraît certain que l’Autriche veut empêcher à quelque prix
que ce soit la réunion des Ligues Grises à l’Helvétie. (...) Et il est bon de ne jamais perdre de
vue que dans la supposition d'une rupture, l'Autriche saurait profiter des dispositions peu
amicales de la partie orientale de la Suisse pour nous inquiéter sur nos derrières, et nous sus-
citer partout des ennemis. »576 

Il est prêt à se battre pour le maintien des positions qu'il occupe mais ne dispose pas de moyens suf-
fisants pour pouvoir « entreprendre une opération de quelque importance ». Conservant avec son
Ministre le franc parler qui lui est familier, il ajoute : 

« Vous [vous] rappellerez que je ne vous ai jamais rien exageré, ayant toujours tâché de ter-
miner pour ainsi dire les opérations qui ont eu lieu avant de faire des demandes de troupes.
Quelle que soit au surplus, (...) la suite que vous croirez devoir donner à ces observations,
j'ai cru de mon devoir de vous les faire et de vous présenter la manière dont j'envisage l'état
actuel des choses. »577

C'est de cela qu'il s'agit au terme de cette réponse solidement argumentée : il a un besoin urgent de
2 demi-brigades supplémentaires pour être en mesure de s'opposer aux Autrichiens. Le rapport joint
à ce message est transmis au Directoire par Schérer. Son résumé nous informe sur son contenu, qui
est d'une grande précision quant aux lieux occupés, force – 12'000 hommes sur les bords du Rhin
entre Bregenz aux Grisons et 25 à 30'000 dans le Tirol – et nature des troupes par nom de régiment :

« (...) il paraît que ces troupes ont reçu l'ordre d'entrer chez les Grisons et qu'elles se pro-
posent de s'emparer du passage important du Steig [Saint-Luzisteig] qui est la clef de la com-
munication entre Mayenfeld et Brégentz, du moment que les Français pénétreront dans la
Rhétie. Il paraît d'ailleurs qu'indépendamment de 6 pièces de 12, 1 obusier et d'environ 16 à
20 pièces de 2 et de 3 qui se trouvent rassemblées à Brégentz, il existe en outre un parc d'ar-
tillerie considérable près de Pludentz [Bludentz], ainsi qu'un plus grand nombre de troupes
qui est répandu dans la vallée de Montasion [Montafon] en longeant la frontière des Grisons
jusqu'au bas Engadin.(...) »578

Pour attester de ses besoins supplémentaires, Schauenburg transmet copie d'un rapport concernant
le passage du Saint-Luzisteig. Déjà dans les guerres de Souabe (1499) et lors de la guerre de Trente-
Ans son importance stratégique a été affirmée, par l'archiduc Léopold en 1624 et le duc de Rohan
en 1635. Les traces des fortifications établies à cette époque sont encore bien visibles à la fin du

574 Ibidem.
575 BNUS, MS 0.476/1152, 8 vendémiaire an 7 [29 septembre 1798], [Schauenburg], Au Directoire helvétique 
576 BNUS, MS 0.476/1156, 8 vendémiaire an 7 [29 septembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Mi-

nistre de la guerre
577 Ibidem.
578 ANP, AFIII 149/702/35, 16 vendémiaire an 7 [7 octobre 1798], Rapport au Directoire exécutif fait par le Ministre

de la guerre. Texte intégral en Annexe 1.13 infra.
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XVIIIe siècle. Voici comment ce passage est présenté :

« Au Lucian Steig [Saint-Luzisteig] il y a un rempart assez bien conservé barrant la vallée
entière, appuyé à la gauche à des rochers perpendiculaires, à la droite à une montagne es-
carpée dont le sommet est couvert de rochers. Steig peut être défendu par un bataillon et 6
pièces de canon en prenant la précaution de mettre au dessous de Flesch [Fläsch, GR], sur la
rive droite du Rhin, un piquet, puisqu'il serait possible dans les basses eaux, d'y passer un
homme après l'autre, et de tourner de cette manière par la gauche le Steig. A un bon quart de
lieue de là, en suivant le grand chemin, on trouve au bas de la vallée la pierre de démarca-
tion et à 20 pas de la frontière, un piquet autrichien et une centaine d'hommes à Balzers. »579

Le document décrit ensuite les emplacements et forces autrichiennes, les noms de Bregenz, Embs,
Montafon et Bludenz reviennent. La précision des effectifs rencontrés en chemin, la « source » ci-
tée, le commandant en chef autrichien du secteur, le général Auffenberg, ajoutent à la fiabilité du
rapport. Cette seule partie de région frontalière présente des effectifs en Autrichiens équivalent à la
moitié des troupes françaises en Suisse. A ne pas négliger dans ce contexte : la décision des Grisons
de mettre sur pied leurs milices jusqu'à concurrence de 6000 hommes. 

Le représentant autrichien poursuit son travail d'influence sur les communes et les autorités nou-
velles des Grisons, les incitant à demander à l'Autriche de respecter ses obligations « als Verbünde-
ter und als « erbvereinter Nachbar » pour protéger l'ancienne constitution des Trois Ligues. Une
demande formelle est adressée par les autorités grisonnes en se basant :

« auf die Erbeinigung den Kaiser für den Fall der Not um bewaffnete Hilfe ersuchte. »580

La date à partir de laquelle cette aide doit être fournie est laissée au choix du Conseil de guerre. Il
tarde à la faire formellement, la cour de Vienne prend donc l'initiative et envoie sur place, à Coire,
le général Auffenberg et le Feldmarschalleutnant Bellegarde. Profitant de leur arrivée, le représen-
tant autrichien s'adresse aux autorités grisonnes :

« Da nun der von Sr K. K. Majestät eigenst (!) zu diese(m) Absehen von Wien abgeschickte Herr
General Feldmarschalllieutenant Graf von Bellegarde mit dem Herrn General Freiherrn von Auf-
fenberg sich dermalen hier befinden, so wäre vielleicht dieser Augenblick bestens zu benützen, um
sich mit Hochselben über die nöthigsten Gegenstände einzuverstehen. Ich will Euer Weisheiten
hierdurch nicht im mindesten vorgreifen ; mir ist genug, Ihnen die allergnädigsten und wahrhaft
teilnehmenden Gesinnungen Seiner Majestät angezeigt zu haben, daß auf Hochdero erste Requisi-
tion an die in benachbarten Gegenden kommandierenden k.k. Herren Generäle diese dem Lande zu
Hilfe eilen und seine Freiheit, Unabhängigkeit, Sicherheit und alte Verfassung retten werden. »581

En face d'eux, la position des Français, légèrement adaptée, est désormais la suivante : 

« L'avant-garde occupe tous les débouchés de St.-Gall et Schaffhouse le long du Rhin et du
lac de Constance. Le Corps de bataille tient Sargans et le Rheintal, occupera en avant jus-
qu'à Zurich et en arrière. Le Corps détaché tient Lucerne, Hergiswil, Stansstad, Stans, Be-
ckenried, Gersau, Brunnen, Arth, Zug, Sattel, Einsiedeln et Schindeleggi. La réserve tient de-
puis Fribourg jusqu'à Brugg, borde la frontière depuis Augst jusqu'à Brugg. »582

Avant-garde (Lauer) et corps de bataille (Nouvion) sont forts d'environ 13'000 hommes au total
(5550 + 7450), répartis depuis Schaffhouse à Sargans. Schauenburg est en infériorité numérique
face aux Autrichiens et Grisons, à moins d'intégrer à son effectif, en partie au moins, le « corps dé-
taché » en Suisse centrale, fort de 5900 hommes environ. Il doit y achever le désarmement tout en y
maintenant ordre et tranquillité. Il doit aussi fermer les accès depuis les Grisons. Cela rétablirait, de

579 SHAT, B 2 66, Document non daté mais annexé au message ci-dessus. Observations et discours entendus sur la
route de Mayenfeld par le Lucien Steig, Balzers – Vaduz – Feldkirch – Embs et Bregentz

580 PIETH, op. cit., p. 14.
581 ASHR, Vol. III, p. 167, N° 23/50a, 17. Oktober 1798 [26 vendémiaire an 7], Chur, Der Freiherr von Cronthal, an

den Bündner Kriegsrath.
582 SHAT, B 2 339, 10 vendémiaire an 7 [1er octobre 1798], Etat de situation de l'armée française en Helvétie
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fait, l'équilibre entre les deux armées qui se font face.

Les ordres du Directoire sont toujours de s'abstenir de toute posture hostile, « à moins d'une agres-
sion formelle faite par elles les armes à la main », pour ne pas compromettre le résultat des négo-
ciations en cours à Rastatt. Avec un tel rapport de forces, Schauenburg doit imposer à ses subordon-
nés le respect strict de la frontière et des troupes positionnées en face des leurs. L'ordre à Lauer et à
Nouvion exige de la fermeté couplée au maintien du calme dans les positions : 

« Je vous réitère donc de consigner à tous les postes que nous avons sur les bords du Rhin la
défense expresse de se permettre la moindre violation de territoire et toute espèce de provo-
cation, de voie de fait ou de propos. Vous préviendrez les chefs des corps que je punirai sévè-
rement tout officier, sous-officier commandant un poste qui aurait contrevenu à cette défense.
Jusqu'à ce que le Directoire ait donné des ordres contraires, nous devons nous en tenir à une
simple observation et à une surveillance rigoureuse sur les mouvements que peuvent faire les
troupes. Il en doit être de même du territoire de la République des Grisons que vous respecte-
rez scrupuleusement pour les troupes qui doivent former le cordon sur ces frontières et vous
n'accorderez aucun pasport à qui que ce soit pour dépasser nos avant-postes avant de m'en
avoir référé. »583

Schauenburg annexe à la lettre à Nouvion la copie des renseignements sur le Saint-Luzisteig, clé
des Grisons dont il doit « faire une reconnaissance exacte. » Face aux demandes contradictoires du
Directoire, qui dès août ordonnait de ne pas provoquer sur le front autrichien et grison (ordre confir-
mé fin août par Schérer) et de Florent-Guyot qui demande une plus forte pression pour pousser à la
réunion, Schauenburg veut des éclaircissements du gouvernement, les voies du  corps diplomatique
ne correspondant pas à celles des militaires. Son message commence par le rappel des raisons qui
ont retardé son rapprochement du Rheintal et donne connaissance de la nouvelle position de l'armée
avec les 2 demi-brigades entre Pfäfers et Altstetten, une entre Rheinach et Rorschach – Saint-Gall,
une entre Wil par Frauenfeld à Schaffhouse et une dernière dans le Gaster, le Toggenbourg et en
Appenzell. Le rejet de la réunion et le rétablissement des anciennes autorités grisonnes, qui veulent
s'opposer à la réunion par les armes, ont changé les données depuis le mois d'août puisqu'il y a des
préparatifs militaires soutenus par l'Autriche. Le résident français ne reconnaît pas le nouveau gou-
vernement grison et pousse à la surveillance des communications entre la Suisse et les Grisons.

Son dilemme entre sa position d'attente, qui laisse le champ libre aux Autrichiens, leur permettant
de créer une situation de fait acquis et ses possibilités d'intervention – très risquées militairement et
surtout diplomatiquement – démontrent une perplexité face aux postures contradictoires de Schérer
et de Florent-Guyot qu'il communique à son gouvernement :

« Le Ministre de la guerre, (...) me communique votre intention formelle qu'il ne soit commis
aucune espèce d'hostilité (...). D'un autre côté, je vois le Résident, s'écartant de ces principes,
déclarer qu'il ne reconnaît pas le gouvernement actuel des Grisons. (...) d'un moment à
l'autre il peut arriver que son caractère soit compromis par l'opposition qu'il manifeste. Dans
ce dernier cas, (...) quel usage dois-je faire des forces qui me sont confiées, quelle conduite
dois-je tenir à l'égard des autorités actuellement établies dans les Grisons ? »584

Dans l'attente d'une réponse formelle, le général en chef s'en tient rigoureusement aux instructions
antérieures et ne bougera pas sous réserve « d'une agression formelle de leur part. »

Pour assurer la cohérence de l'action militaire avec celle politique, Rapinat est informé de ce mes-
sage au gouvernement. Ses instructions permettent seulement à Schauenburg de rappeler à Nouvion
583 BNUS, MS 0.476/1157, 8 vendémiaire an 7 [29 septembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Lauer, com-

mandant l'avant-garde, à Vinterthur. Un message au contenu similaire a été adressé par BNUS, MS 0.476/1158, 9
vendémiaire an 7 [30 septembre 1798], [Schauenburg], Au général Nouvion, à Schenis. Copie de ces deux messages
a été adressée à Paris en annexe à BNUS, MS 0.476/1159 – SHAT, B 2 66, 9 vendémiaire an 7 [30 septembre 1798],
Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Ministre de la guerre

584 BNUS, MS 0.476/1163 – SHAT, B 2 66, 9 vendémiaire an 7 [30 septembre 1798], [Schauenburg], Au Directoire
exécutif de la République française. Texte intégral en Annexe 1.13 infra.
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et ses subordonnés d'observer la plus grande réserve. Il lui renouvelle la mission d'observer au plus
près et de renforcer son dispositif en profondeur dans le Seeztal, entre Sargans et Walenstadt. Me-
sure préparatoire : poster un bataillon complet à Pfäffers, le plus près possible du Saint-Luziesteig,
de rassembler des bateaux et explorer les chemins de part et d'autre du Rhin ainsi que les ponts.
Pour l'aider il lui transmet un tableau représentant une partie de la région. 

Il faut assurer la correspondance avec Florent-Guyot et Demont en envoyant ses courriers par Vätis,
dans le Taminatal, communication directe et discrète par le Kunkelspass entre Sargans et Reichenau
qui permet d'éviter la vallée du Rhin. Seuls les porteurs de passeports émis par le Résident auront le
droit de passer des Grisons en Suisse. Première « victime » de cette mesure, Hercule Salis (cf.
infra). Sur proposition de Florent-Guyot, Nouvion est chargé d'inciter les habitants de son secteur à
agir comme agents favorables à la réunion des Grisons à la Suisse, mission délicate à mener avec de
nombreuses précautions :

« Le Résident me propose de faire engager adroitement le peuple de Sargans à écrire une
lettre aux communes limitrophes pour les inviter à la réunion et leur épargner les troupes
qu'ils sont obligés de loger par rapport aux Grisons. Faites le insinuer sans menaces aux dis-
tricts de Sargantz, soit à la Chambre administrative de la Linth mais ne faites rien ostensible-
ment ni par écrit. »585

Ce long message témoigne de la confiance du général en chef en un subordonné qui l'accompagne
depuis son entrée en Suisse, chargé d'une multitude de missions sur le secteur le plus sensible. C'est
lui qui assure les liaisons avec Demont et Florent-Guyot et qui doit veiller à ce que les Français ne
puissent servir de prétexte à une attaque autrichienne. Le messager qui amène cet ordre à Nouvion
est aussi chargé du courrier adressé au Résident. Son contenu l'informe sommairement des ordres
donnés à Nouvion et de la position de son armée en Suisse orientale. S'accordant sur la question des
passeports, il le prie d'adresser à Nouvion un modèle de son cachet pour authetifier les passeports. Il
interroge le Résident sur les dispositions à prendre à l'égard d'Hercule Salis, appréhendé sans passe-
port justement : 

« (...) conduisant comme cocher une voiture dans laquelle un paysan était assis, a été arrêté
le 8 de ce mois [29 septembre] à Ragatz par un de nos postes. Les renseignements donnés sur
son compte portent que depuis quelque temps on l'avait souvent aperçu sur la route de Ragatz
où l'on sait qu'il est très étroitement lié avec les officiers autrichiens cantonnés sur la fron-
tière des Grisons. Ses voyages étaient couverts du prétexte d'un commerce de chevaux. Il en a
actuellement 4 avec lui et 6 autres doivent le suivre. Il a dit publiquement dans une auberge
que si les Français entraient dans les Grisons, les patriotes en répondraient sur leur tête. J'ai
mandé au général Nouvion de le garder avec beaucoup d'égards jusqu'à ce que vous lui eus-
siez indiqué la conduite qu'il convient de tenir dans cette occasion. Je vous prie de lui écrire
directement à ce sujet à Schennis où est son quartier-général et de me communiquer en même
temps votre opinion à cet égard. Quant à la mienne, je pense que la prudence exige beaucoup
de ménagements et qu'il faut éviter tout ce qui pourrait aigrir encore l'état actuel des
choses. »586

La modération et la retenue usueels caractérisent la posture de Schauenburg qui ne veut pas être à
l'origine de la reprise des hostilités entre la France et l'Autriche. Il le rappelle à Florent-Guyot, lui
signalant qu'il en a référé en ce sens au Directoire duquel il attend des ordres clairs avant de changer
quoi que ce soit à une posture imposée par des ordres qui :

« me prescrivaient de ne pas entrer dans le pays Grison et de m'en tenir seulement à une cer-
taine distance, qu'elle me recommandaient en outre d'éviter toute espèce d'hostilité qui pour-

585 BNUS, MS 0.476/1165, 10 vendémiaire an 7 [1er octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Nouvion, géné-
ral de brigade. Texte intégral en Annexe 1.13 infra.

586 BNUS, MS 0.476/1166, 10 vendémiaire an 7 [1er octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot,
Résident de la République française près celle des Grisons 
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raient compromettre notre état de paix avec les Puissances qui ont traité avec nous. »587

Dans l'attente, il a signifié au gouvernement qu'un quelconque changement pour une attitude plus
offensive implique inévitablement l'envoi de renforts, sans lesquels aucune action ne permettrait
d'envisager des opérations couronnées de succès. Demeure toujours réservée la réponse à « une
agression formelle ».

Dernier élément permettant au général en chef d'adopter une position pertinente : être renseigné sur
ce qui se passe au sud des Alpes. Il cherche des informations auprès de Brune. Schauenburg rap-
pelle son collègue à ses devoirs s'ils veulent agir de manière cohérente et attribue le manque de nou-
velles de sa part aux mouvements insurrectionnels agitant la République cisalpine. Il lui en adresse
sur ce qui s'est passé en Suisse centrale, résume son avancée sur les frontières de l'Autriche et des
Grisons. Il lui demande confirmation de celles fournies par Florent-Guyot qui :

« (...) vient de recevoir un de vos aides de camp qui était chargé de faire des reconnaissances
dans toutes les parties méridionale et orientale du pays. Comme il est intéressant, (...) pour le
concert de vos nos opérations (du côté si toutefois elles prennent un caractère sérieux de [ce]
côté) que je connaisse vos dispositions du côté de la Valteline. Veuillez me communiquer
l'état de vos forces dans cette partie. Un patriote grison vient de m'indiquer comme des points
très importants les montagnes de Bernina, Spluga, Alaya et Bernardin [Splügen, Maloja, San
Bernardino]. (...) J'espère que vous voudrez bien me donner une connaissance à laquelle j'at-
tache beaucoup de prix et vous rappeler la promesse que vous m'avez faite de continuer votre
correspondance. »588

Cet ensemble de messages du premier octobre illustre le soin que veut mettre Schauenburg à la pré-
servation de la position de la France dans le secteur du front oriental européen qui lui incombe. Sa
conservation pourrait devenir critique si des décisions de nature politique et une coordination des
mesures militaires et politiques ne sont pas rapidement mises en oeuvre.

Depuis Diète d'Empire, Bacher lui adresse un état très détaillé des troupes autrichiennes :

« (...) et contigues qui composent l'armée d'Empire commandée par le général Staader »589

Cet état est transmis aussitôt à Paris. Il le remercie et l'informe de ce qui se passe dans les Gri -
sons590. Le rapport, transmis au Directoire par le Ministre, commence par l'énumération nominative
des 15 généraux qui les commandent. Il énumère nommément les 32 différents corps, leur effectif
en bataillons et la position des camps qu'ils occupent591.

Nouvelle mesure préventive, Schauenburg ordonne le redéploiement d'une demi-brigade du « corps
détaché » de Mainoni vers Glaris pour fermer les communications potentielles entre ce district et les
Grisons par des cols alpins : 

« Vous chargerez le chef du 3e bat de la 17e de faire reconnaître la communication de Glaris
par le Serftthal [Sernftal] sur Reichenau et vous me ferez part de ses renseignements. (…) Le
3e bat de la 17e aura le double but de pouvoir avancer sur Reichenau par le Serfntthal et de
se porter par Mollis et Chällihorn [?] dans le pays de Sargans. »592

587 Ibidem.
588 BNUS, MS 0.476/1168, 10 vendémiaire an 7 [1er octobre 1798], [Schauenburg], Au général en chef Brune, com-

mandant en chef l'armée d'Italie 
589 BNUS, MS 0.476/1179, 11 vendémiaire an 7 [2 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Schérer 
590 BNUS, MS 0.476/1180, 11 vendémiaire an 7 [2 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Bacher, chargé

d'affaires de la République française près la Diette
591 ANP, AFIII 149/702/47, 19 vendémiaire an 7 [10 octobre 1798], Rapport au Directoire exécutif fait par le Ministre

de la guerre
592 BNUS, MS 0.476/1176, 12 vendémiaire an 7 [3 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Maynony. La

route du Sernftal conduisant de Schwanden (GL) à Ilanz (GR) par le col du Panix (alt. 2404 m). 
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Il ordonne le renforcement des troupes du « corps de bataille » de Nouvion par un bataillon d'infan-
terie légère tiré des troupes de Mainoni. Avec son artillerie, il doit explorer la possibilité de pouvoir
atteindre la route Balzers – Saint-Luziesteig. Il informe Nouvion du projet de venir sur place pour
analyser par lui-même la situation : 

« Je m'étais proposé de partir ce matin pour aller faire une tournée dans le pays de Sargans,
le Rhinthal, St. Gall &ra, mais une légère indisposition m'en a empêché. Mais j'espère me
mettre en route dans deux ou trois jours d'ici. »593

Dans la même journée, il incite Nouvion à se baser sur les patriotes des communes grisonnnes
proches qui ont voté pour la réunion –  Maienfeld, Malans et Jenins – et sur ceux qui ont trouvé re-
fuge à Ragatz et Sargans pour s'emparer de manière préventive du Saint-Luziesteig : 

« (...) la conservation de ce poste important dépend absolument d'eux, attendu que nous ne
pouvons l'occuper sans rompre avec les Autrichiens. Il faut donc que tout ce qui est patriote
dans cette partie fasse les dispositions nécessaires et énergiques pour conserver ce poste que
nous viendrons soutenir au plus tôt que les hostilités seront commencées.(...) Il faudrait qu'ils
soient bien lâches pour ne pas compter sur l'armée faise qui les soutiendra. Si le parti de l'op-
position des Grisons est assez aveuglé pour attirer la guerre civile dans leur pays, il peut être
assuré d'être aussi bien traité que les contrerévolutionnaires du canton de Stanz. »594

Le lendemain, Schérer soumet au Directoire la demande d'une demi-brigade en renfort de Schauen-
burg, la justifiant en des termes forts pour être entendu, arguant des :

« (...) mouvements qu'exécutent les Autrichiens sur les frontières des Grisons, il se trouve
obligé de tenir ses forces rassemblées pour s'opposer aux entreprises des Autrichiens et les
tenir en respect. Il ajoute que chez les Grisons la diète rassemblée à Ilantz vient de rétablir
l'ancien gouvernement et de décréter la levée de deux-mille hommes par Ligue, ce qui forme-
ra 6000 hommes et que des armes et des munitions arrivent journellement par Bregentz. »

L'argumentation porte, puisqu'on lit en marge : 

« Décision du Directoire du 18 vend  re  : l'envoyer de suite »595

Il faut informer le gouvernement helvétique, qui demande si on s'achemine vers la guerre ou si la
paix pourra être préservée. Schauenburg n'en sait rien de plus qu'eux, fait part de sa propre perplexi-
té. Ses seules certitudes : l'implication de l'Autriche et de l'Angleterre est avérée, les clauses du trai-
té d'alliance devront être, mutuellement, respectées :

« Au milieu des doutes qui divisent tous les esprits, il est une vérité frappante pour tous les
amis de la liberté et de l'indépendance des peuples : c'est que si l'Autriche, cédant aux
conseils et à l'influence de l'Angleterre, veut tenter encore une fois le sort des combats, les
alliés de la République française, convaincus de sa fidélité inviolable dans l'exécution de ses
traités, se pénétreront du devoir de la seconder dans ses efforts avec la franchise et la loyauté
dont elle leur a donné l'exemple. Uni désormais aux mêmes destinées, le Directoire exécutif
de la République helvétique saura diriger vers ce but l'esprit d'une nation qui a toujours
regardé l'Autriche comme son ennemie naturelle et prouver que, marchant sur les traces de
leurs ancêtres, les Suisses du 18e siècle sont prêts à renouveller leur triomphe. »596

Particulièrement intéressante, la référence faite à l'Autriche comme ennemie héréditaire des Suisses.

593 BNUS, MS 0.476/1177, 12 vendémiaire an 7 à 10 heures du matin [3 octobre 1798], [Schauenburg], Au général
Nouvion

594 BNUS, MS 0.476/1178, 12 vendémiaire an 7 [3 octobre 1798], [Schauenburg], Au général Nouvion
595 SHAT, B 2 67, 13 vendémiaire an 7 [4 octobre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Rapport au Directoire exécu-

tif. La décision du 7 octobre a été marquée en en-tête et en marge, de la main et avec la signature de Schérer. 
596 BNUS, MS 0.476/1193, 13 vendémiaire an 7 [4 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire exécutif de la

République helvétique 
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Les renforts demandés sont annoncés comme désignés par le Ministre au général en chef. Schérer
ajoute qu'une autre forme de renfort doit arriver par le rappel des réquisitionnaires : 

« J'ai lieu d'être persuadé que cette demi-brigade de renfort sera suffisante pour vous mettre
à portée d'assurer le service sur tous les points, d'autant plus que j'ai donné des ordres pour
faire arriver en Helvétie un grand nombre de réquisitionnaires597 et des jeunes gens de la
conscription militaire pour compléter les corps qui s'y trouvent employés. Je m'occupe des
moyens de vous faire passer des habits pour les troupes Je vous invite de les faire armer et si
vous aviez besoin de fusils et de munitions vous pourrez en faire prendre à Huningue. »598

De tels renforts sont de peu d'utilité immédiate pour un général en première ligne. Il ressort de la
lettre du Ministre qu'il faut commencer par les équiper en habits, buffleterie et en armement. Il faut
assurer l'instruction militaire de base aux conscrits (cf. chap. C.VIII.2 infra). Même si par le passé
ils ont connu une formation de base, au moins sommaire, il faut prendre le temps de remettre en
place les réflexes des réquisitionnaires qui ont diminué, voire été oubliés avec l'écoulement du
temps. Quant à la question de la motivation combattive, elle est sujette à caution. Les nombreuses
désertions de réquisitionnaires le démontrent dans certains corps (cf. chap. E.IV.1 infra).

Le général en chef répond aux demandes tardives de Schérer, parties de Paris 10 jours plus tôt. Son
raisonnement stratégique est tout entier suspendu au résultat des négociations qui continuent à Ras-
tatt et à une situation de paix formelle mais qui sent de plus en plus la préparation à la reprise de la
guerre. Le réel enjeu du moment est bien le destin des Grisons et l'engagement de l'Autriche dans
cette question. Ce qui se joue : la maîtrise d'un axe transalpin entre le sud de l'Empire et l'Autriche
et les plaines lombarde et vénète. Celle des deux puissances, Autriche ou France, qui s'en empare, si
possible sans coup férir, se procure un avantage stratégique substantiel pour les campagnes à venir. 

Une occupation militaire, de quelque puissance qu'elle vienne, ne peut que nuire à la population gri-
sonne, ne peut que lui faire subir les suites du passage des troupes et de tout son chapelet de nui-
sances, d'exactions, de privations. Les Grisons se remémorent certaines des suites désastreuses des
luttes confessionnelles qui ont marqué leur territoire lors de la guerre de Trente-Ans599. 

Les tensions entre les Ligues et, en leur sein, entre les différents clans existent encore en 1798, dans
le clivage entre les communes favorables à la réunion à la République helvétique et celles qui sou-
haitent la protection autrichienne. L'intolérance réciproque entre patriotes et tenants de l'Ancien Ré-
gime sont une survivance délétère de ce passé tourmenté. Y aurait-il un tiers parti ? Schauenburg
s'interroge dans un long rapport au Ministre.

Il commence par évoquer les camps en présence avec quelques communes pour la réunion et un fort
parti qui souhaite préserver la neutralité des Grisons. Certains s'opposent à la levée des 6000
hommes. En cas de reprise de la guerre, les Grisons seraient plus enclin à s'ouvrir aux Autrichiens
qu'aux Français.

Conclusion du général : en cas de paix, un modeste reliquat de chance subsiste pour une réunion des
Ligues grises à la République helvétique. En cas de guerre, tout espoir de réunion semble perdu et
le territoire tomberait sans doute aux mains des Autrichiens.

597 Tous les citoyens en état de porter les armes et ayant fait partie des gardes nationales.
598 SHAT, B 2 67, 15 vendémiaire an 7 [6 octobre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,

commandant en chef l'armée française en Helvétie 
599 Les Grisons ont été au coeur d'une lutte de puissance entre la France et le complexe hispano-habsbourgeois, repré -

sentés sur place par les Duché de Milan et l'Autriche d'une part, la République de Venise et la France de l'autre.
Principal enjeu, la maîtrise des axes transpalpins pour les grandes puissances, la souveraineté sur la Valteline et Bor-
mio pour les Grisons. La question religieuse sous-tend la lutte, les protestants soutenus par la France (pour nuire à
l'influence espagnole), en particulier le duc de Rohan, les catholiques par la cour de Madrid. A cela s'ajoutent les in-
fluences des clans réunis autour des grandes familles grisonnes. C'est ce qu'on a appelé « les troubles des Grisons ».
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Peut-on prévenir cette situation ? Une action préventive permettrait-elle de couper la transversale
alpine aux troupes impériales ? Il envisage la question. Sa conclusion ne laisse guère de place au
doute : c'est déjà trop tard et en tout cas impossible sans action concertée entre les armées en Helvé-
tie et en Italie.

Comment s'emparer de la Luziesteig, passage « essentiel » entre Vaduz et Maienfeld et de celui qui
passe du Tirol à l'Engadine ? Ce serait à la charge de l'armée d'Italie depuis la Cisalpine. Le passage
de Vaduz à Maienfeld a été largement décrit plus haut. Schauenburg pense-t-il pouvoir s'en empa-
rer ? Il n'en est pas convaincu et le marque sans ambages au Ministre. Les Autrichiens et Grisons
n'ont pas à franchir, comme les Français le Rhin. La durée du mouvement français serait vite détec-
té et l'autre parti aurait largement le temps d'occuper la position avant leur arrivée

Il pense bien à une variante basée sur l'appui d'une partie de la population locale, là aussi sans avoir
vraiment l'air d'y croire. Compter sur la population favorable est illusoire, surtout si une partie de la
milice qui vient d'être mise sur pied s'installe d'office à la Luziesteig. Leur couper la route depuis
Sargans par la vallée de la Landquart l'est autant car il y faudrait une fortre supériorité numérique et
le soutien de la population. Les deux font défaut à Schauenburg. On pourrait aussi couper l'ennemi
de ses arrières au nord, mais il faut des pontonniers, mais il n'y en a pas non plus.

La partie lui semble mal engagée, ses forces sont largement insuffisantes. En plus, il faut craindre
une reprise de l'agitation intérieure en Helvétie en cas de rupture entre France et Autriche. La
conclusion du général est donc sans ambiguïté :

« (...) en cas de rupture prochaine, la réunion volontaire des Grisons est peu probable. Il se-
rait impossible de prévenir les Autrichiens à Stäg et dangereux de leur disputer le passage de
Coire et de Davos. Il faut, en passant le Rhin, battre les troupes qui auraient passé la Staig. Il
faut pour oser entreprendre cette expédition un renfort de 4 demi-brigades, de 2 compes d'ar-
tillerie légère et un équipage de ponts. »600

Dans un message complémentaire, il insiste en plus sur l'urgence d'un renfort en chevaux :

« Cette augmentation, déjà nécessaire, le deviendrait bien d'avantage encore si la campagne
devient plus active et dans le cas d'une rupture. »601

Les réquisitions locales sont rendues délicates depuis la conclusion du traité d'alliance qui prévoit
de n'y avoir recours qu'en dernière extrémité et ce serait un message contreproductif à l'égard de la
population locale suisse par une (autre) promesse non tenue... Schauenburg ne se contente pas d'in-
former son Ministre. Le lendemain il s'adresse au Directoire et lui précise que ses réflexions sont le
fruit d'une visite personnelle sur la potentielle, voire probable, future ligne de front de St-Gall à
Rorschach, Rheineck Widnau, le Rheintal, les secteurs de Sargans à Zurich par le lac de Walens-
tadt. Evoquant les problèmes logistiques des troupes cantonnées dans ces secteurs (cf. chap. D.III.2
infra.), il fait part, comme à Schérer, de son pessimisme quant à l'évolution probable de la situation.
Pour lui, il faut se faire une raison, ce passage ne peut être pris par les Français. C'est le résultat des
ordres reçus et il veut que le Directoire le comprenne. Il rappelle aussi ce qui se passe aux Grisons. 

« Rapport concernant les Autrichiens:(...) occupant le village de Balzers faisant partie de
leur territoire ainsi que les hauteurs qui touchent la frontière des Grisons, ont déjà par cette
position la moitié du passage du Lucian-Steig et il est à présumer qu'en cas de rupture, ils se
jetteront les forces nécessaires renforceront sur ce point pour nous empêcher d'y arriver
d'autant plus que nous en sommes séparés par le Rhin. (...) Les Grisons ont établi un Conseil
de guerre à Coire qui a confié le commandement en chef à M.  [Anton ?] Salis Marschlins602

600 BNUS, MS 0.476/1196 – SHAT, B 2 67, 16 vendémiaire an 7 [7 octobre 1798], Au quartier général à Zurich,
[Schauenburg], Au citoyen Schérer, Ministre de la guerre. Texte intégral en Annexe 1.13 infra.

601 BNUS, MS 0.476/1197, 17 vendémiaire an 7 [8 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Ministre de la guerre
602 La personne exacte à laquelle se réfère Schauenburg est délicate à déterminer, 3 Salis siègeant au Conseil de guerre  :

Anton Salis-Soglio (président), Anton Salis Chur et le général Salis-Marschlins. La référence à la Souabe a lieu
d'étonner, Anton von Salis-Marschlins ayant servi en France et dans le Royaume des Deux-Siciles. Il a parcontre le
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(...) »603

Les communes favorables à la France ont été désarmées, tels Maienfeld et Malans. Les patriotes
sont emprisonnés à Coire. Faute d'instructions, Schauenburg n'est pas intervenu puisque l'état de
paix était toujours valable. Conséquence : les communes favorables, ”francophiles”, sont occupées
par les milices de l'intérieur des Grisons. La situation a donc considérablement évolué en défaveur
de la France. Il rappelle vigoureusement son besoin de précisions concernant sa mission et son be-
soin de renforts, demandés dans son courrier précédent, envoyé avant sa tournée sur place, et resté
sans réponse :

« Les détails contenus dans cette lettre vous convaincront de la nécessité des renforts que je
vous ai demandés afin de s'opposer aux progrès [en] forces [qu'ont] fait les Autrichiens en
cas de rupture. Je vous prie réitère, (...) la demande que je vous ai également faite de tracer
la conduite ultérieure que je dois tenir à l'égard des Grisons et de décider la question de sa-
voir si je dois regarder comme une l'entrée des Autrichiens dans ce pays devait être regardée
comme une hostilité envers la République française. »604

Les patriotes grisons qui trouvent refuge en Suisse y sont accueillis avec tous les égards possibles,
mais leurs récits, « souvent exagérés et dictés par des passions particulières » sont écoutés avec
beaucoup de réserve.

Cette remarque souligne le passé compliqué des Grisons, les tensions entre Ligues et, au sein des
Ligues, entre clans et familles, ravivées par la perte de la Valteline, de Bormio et de Chiavenna. En
marge d'un courrier consacré aux problèmes logistiques des troupes en Suisse orientale, Rapinat est
informé sommairement de la situation en des termes similiares605.

Ces prises de position, découlant de sa visite locale, s'achèvent par un message au résident dans les
Grisons. Il faut lui faire comprendre que Schauenburg ne bougera pas sans ordre exprès de Paris :

« Le Ministre de la guerre m'ayant consulté sur les moyens qu'on pourrait employer en cas de
rupture pour empêcher les Autrichiens de pénétrer dans les Grisons et de s'ouvrir un passage
en Italie par la Valteline, je lui ai communiqué mes vues à ce sujet mais je lui ai observé qu'il
fallait dans ce cas augmenter les forces de cette armée. Si j'obtiens cette augmentation, je
renforcerai encore la ligne qui borne les Grisons et je l'étendrai d'avantage vers le Valais et
les cantons italiens. (...) Les ordres que j'attends et que j'ai demandés au Directoire dirige-
ront ma conduite. Je vous prie au surplus, (...) de continuer à me tenir au courant de vos dé-
marches et du parti que vous prendrez personnellement dans cette circonstance. »606

Ce sont les premières indications d'un verrouillage de l'ensemble des passages alpins depuis la Ré-
publique helvétique vers les Grisons. Il implique un engagement des troupes au coeur du massif du
Gothard et même sur son versant méridional. A la veille de la saison hivernale, cela pose de sérieux
problèmes logistiques et de communication.

La situation des patriotes se péjorant de jour en jour dans les Grisons, Schérer est tenu informé en
flux constant par Schauenburg qui insiste, chaque fois, sur le besoin pressant de renforts :

« (...) les communes de Meyenfeld et de Malans, (...) viennent d'être désarmées (...) Ces points
sont maintenant gardés par la milice de l'intérieur aux ordres du lieutenant colonel Pelizary

grade de général.
603 BNUS, MS 0.476/1199, 17 vendémiaire an 7 [8 octobre 1798], [Schauenburg], Au Directoire. Texte intégral en 

Annexe 1.13 infra.
604 Ibidem.
605 BNUS, MS 0.476/1207, 18 vendémiaire an 7 [9 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Rapinat, Comre

du Gouvt près l'armée
606 BNUS, MS 0.476/1215, 19 vendémiaire an 7 [10 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot,

Résident de la République française près celle des Grisons, à Reichenau 
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[Pellizari607], que le Conseil de guerre a revêtu de pouvoirs prequ'illimités. Les partisans de
la réunion sont en fuite ou emprisonnés. Enfin le Résident Florent-Guyot me marque qu'il va
quitter Reichenau pour se retirer soit à Ragatz soit à Pfeffers, en Helvétie. (...) que dans le
cas d'une rupture avec l'Autriche, les troupes de cette puissance trouveraient toutes sortes de
facilités dans les dispositions des Grisons, que pour s'opposer à leurs progrès, l'augmenta-
tion de forces ci-dessus désignées serait indispensable. »608

Pour Schauenburg, les Grisons sont perdus, même s'il n'ose pas le dire en termes aussi clairs. Il pro-
fite de rappeler que cette situation ne peut en aucun cas lui être imputée. 6 jours plus tard, Schérer
répond longuement aux courriers des 6, 7 et 10 octobre. Il prend note, en la refusant, de la demande
de 4 demi-brigades supplémentaires, lui rappelant que lui-même a estimé que les renforts déjà ac-
cordés doivent lui suffire pour en imposer grâce aux renforts issus de ses dernières « mesures ». Ces
« mesures » étaient l'envoi de réquisitionnaires et de conscrits. L'armée de Mayence est trop dégar-
nie pour y prélever encore des troupes au profit de celle d'Helvétie. Le redéploiement des troupes de
cette armée de Mayence se fera cependant de manière à ce qu'elles couvrent ses arrières. Le Mi-
nistre s'y reprend à plusieurs reprises pour formuler son message à son subordonné, aussi quant à la
coordination entre les différentes armées :

« (...) je dois vous observer encore que je ne pourrais ordonner ce mouvement de nos troupes
ne peut avoir lieu qu'autant que les événements rendraient cette mesure absolument indispen-
sable et qu'il serait nécessaire alors Alors l'armée de Mayence pourrait, dans ce cas seule-
ment, étendre sa droite jusques en Helvétie pour appuyer vos opérations. (...)

Je ne puis trop vous recommander, (...) de me tenir exactement informé de la situation poli-
tique des Grisons et des divers mouvements que les Autrichiens / de me faire connaître en
même temps la situation / les mouvements que les Autrichiens pourraient chercher / cherche-
raient à exécuter pour pénétrer dans ce pays et les dispositions ultérieures à cet égard / que
vous aurez faites à cet égard 

Comme il est nécessaire que le général en chef de l'armée d'Italie soit en mesure, en cas de
rupture, de s'opposer à ce que les Autrichiens puissent pénétrer / s'ouvrir un passage en Italie
par le comté de Bormio et la Valteline, je vous recommande de le tenir exactement informé de
l'état des choses des divers mouvements qu'ils chercheraient à exécuter afin qu'il puisse agir
de concert avec vous pour s'opposer à leurs entreprises.

(...) P.S. [ajouté de la main du ministre:] Si le passage de Lucian-Steig [Saint-Luzisteig] n'est
point favorable n'y aurait-il donc point d'autres moyens de pénétrer chez les Grisons ? Voyez
(...) et donnez moi vos idées. »609

Schauenburg profite du passage des corps allant à l'armée d'Italie pour entamer un mouvement vers
le sud. La coordination avec Brune devient indispensable. Le Ministre est prié de la faciliter :

« (...) je vais jeter deux bataillons dans le canton d’Ury et la vallée d’Urseren. Ce mouvement
a pour objet d’inquiéter les Grisons sur le point où il ne nous ont encore rien opposé, de nous
en faciliter l’entrée si la rupture le rendait nécessaire, de couper leur correspondance avec le
Valais par la montagne de la Fourche [col de la Furka] et d’opérer une division favorable du
front de bataille établi dans le pays de Sargans et le Rheinthal. Il en résultera encore l’avan-
tage de faciliter nos communications avec l’Italie ou le Piémont. Mais pour nous lier d’avan-

607 Johann Florian von Pellizari, ≈ le 23 avril 1763 à Langwies, † le 3 décembre 1810 à Langwies. Au service de Hol-
lande (1779-1799),  en 1798 propriétaire d'une compagnie dans l'armée du prince Guillaume V d'Orange, alors en
exil à l'île de Wight. Schauenburg le qualifie de « ci-devant aide de camp du Prince d'Orange ». 

608 BNUS, MS 0.476/1218, 19 vendémiaire an 7 [10 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Mi-
nistre de la guerre

609 SHAT, B 2 67, 25 vendémiaire an 7 [16 octobre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie
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tage avec la Valteline, il serait nécessaire que le général Brune fit occuper de suite la route
de Chiavenna au Spluga [col du Splügen] et celle de Bellinzona au Bernardin [col du San
Bernardino]. Cette dernière est à la vérité sur territoire Suisse, mais elle est beaucoup plus à
portée de l’armée d’Italie que de la nôtre. En jetant les yeux sur la carte, (...) vous verrez que
ce mouvement achèverait le blocus des Grisons et qu’il aurait beaucoup d’utilité dans cette
circonstance. »610

Des deux cols évoqués, le premier ressemble plus à un sentier muletier qu'à une route, le second est
carrossable depuis 1770 environ. Une vraie route n'y a été construite qu'entre 1818 et 1823.

Une missive à Brune complète sa démarche. Il dresse un tableau réaliste d'une situation très défavo-
rable au parti français dans les Grisons et l'informe des mouvements qu'il a ordonné à certaines de
ses troupes vers Uri et la vallée d'Urseren pour occuper les débouchés :

« (...) du val Tavetch611 et rompre la communication des Grisons avec le Valais et le reste de
la Suisse. J'étendrais mes postes jusqu'à la vallée Levantine pour fermer les routes du Lukma-
nier et du Bernardin, mais la saison trop avancée peut d'un jour à l'autre rendre le Gothard
dangereux à une troupe et celle que j'aurais détachée au-delà se trouverait alors sans com-
munication sûre avec l'armée. La position de votre armée ne vous permettrait-elle pas, (...) de
faire occuper Bellinzona où se réunissent les chemins d'Airolo, de Poleggio et du Bernardin ?

Je désirerais, (...) connaître votre position dans la Valteline et dans les comtés de Bormio et
de Chiavenne. En cas de rupture avec l'Autriche, le passage de la Suisse dans l'Italie par les
Grisons nous deviendrait précieux et ce sera un mouvement combiné (...) qui nous en rendra
maîtres. »612

Au fil des réflexions, on découvre un Schauenburg bien moins emprunté dans une certaine pensée
stratégique, ou au moins opérative, qu'il ne le pense de lui-même. Il est pleinement dans ses fonc-
tions de général en chef, chargé certes de conduire l'armée au quotidien, mais surtout de tenter de
préparer son armée à faire face à l'évolution stratégique européenne dans son secteur. Il soigne ses
relations avec le gouvernement helvétique, tenu au courant de manière sommaire de la situation et
auquel il rappelle aussi pourquoi il n'agit pas offensivement : 

« Les instructions du Directoire ne le permettent pas. J'ignore si elles changeront de nature à
la connaissance de ces événements. (...) je dois me contenter de redoubler de vigilance, de
renforcer ma ligne et de l'étendre même par les débouchés d'Altorf et de la vallée d'Urseren.
Il est une mesure qui dépend de vous, (...) et qui serait parfaitement secondée par la position
que vont prendre 2 bataillons dans le district d'Ury. Ce serait, (...) de fermer ou au moins de
gêner les communications et relations commerciales que les Grisons ont de ce côté avec les
cantons de Bellinzona et de Lugano et avec le Valais. Il en résulterait l'avantage de déconcer-
ter (...) les factieux de chercher dans ce pays des auxiliaires et d'exciter des troubles en cas
de rupture. »613

Par respect du traité d'alliance, le gouvernement suisse est prié de faire ce qui peut dépendre de lui
pour faciliter les opérations françaises, tout en veillant ainsi à la tranquillité intérieure du pays.

Le mouvement de troupes en direction des cantons de Bellinzone et de Lugano commence par un
détachement jusqu'au Gothard et une modeste réorganisation de son armée ordonnée à Mainoni :

610 BNUS, MS 0.476/1219, 20 vendémiaire an 7 [11 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Mi-
nistre de la guerre

611 Il s'agit de l'ancienne appellation du versant grison du col de l'Oberalp, entre Sedrun et Tschamutt, appelée Vscha da
Tujetsch, dans la partie supérieure de la Surselva et du Rhin antérieur.

612 BNUS, MS 0.476/1223, 20 vendémiaire an 7 [11 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Brune, Comdt

en chef l'armée d'Italie 
613 BNUS, MS 0.476/1221, 20 vendémiaire an 7 [11 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Aux citoyens composant le
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« (...) les troupes sous vos ordres ne s'étendent pas au-delà de l'hospice du Gothard. Le che-
min d'Airolo à Obergestlen [Obergesteln, VS] doit être impraticable. Il n'y a donc plus de
motif de faire occuper Airolo plutôt que Poleggio et Bellinzone. Et je regarde ces postes
comme trop éloignés, surtout si la route du Gothard devient difficile. (...) Vous placerez 2 ba-
taillons dans la vallée d'Urseren et dans le canton d'Ury. Les 4 autres occuperont Brunnen,
Schwitz, Notre-Dame [Einsiedeln], Zug, Stantz, Bekenried et Sarnen. Le poste de Kusnach
cesse d'être essentiel à garder.

Le général Lorge aura 6 bataillons et 4 escadrons. Il occupera Fribourg, Berne, Soleure, Ar-
bourg, Thun, Brientz et se liera par le Brunigg avec ses troupes à Sarnen. Le général Nou-
vion aura 9 bataillons et 2 escadrons et occupera Glaris, le Toggenbourg, le pays de Sar-
gans, de Verdenberg et le haut Rheinthal. L'adjudant-général Lauer aura 6 bataillons et 4 es-
cadrons, il occupera les bas-Rheinthal, St.-Gall et les environs de Constance. Le général
Ruby aura 8 bataillons et 4 escadrons, il occupera le canton de Schaffouse, Eglisau et s'éten-
dra le long du Frickthal jusqu'à Basle. »614

L'essentiel de l'armée, 23 bataillons et 10 escadrons, se trouve en un large arc de cercle longeant la
frontière septentrionale et orientale, de Bâle à Ragatz et une amorce d'avant-postes en direction de
la frontière entre les Grisons et les cantons de la Linth, de Waldstätten, de Bellinzone et de Lugano,
forte de 6 bataillons, sans troupes montées, trop difficiles à engager en région de montagne.

Il faut aussi des renforts dans le domaine spécifique de l'artillerie, ce que Schauenburg demande une
nouvelle fois au Ministre, toujours liée à la pression croissante résultant de la posture de l'Autriche :

« (...) Ces dernières demandes sont calculées sur la force de l'armée portée à 12 demi-bri-
gades et 4 régiments de cavalerie et six compagnies d'artillerie légère. Elles sont dans les
proportions démontrées nécessaires par l'expérience, savoir que pour assurer le service d'ar-
tillerie d'une armée ainsi composée, il faut avoir un approvisionnement triple réparti ainsi
qu'il suit: un en ligne, un distribué dans les différentes réserves et un au parc central615. 

Il est à observer que nous continuerions à prendre des munitions dans les arsenaux de la
Suisse. L'artillerie qui la renferme ne pouvant être employée que dans les places. A l'égard
des chevaux, une augmentation est absolument nécessaire. Si elle ne pouvait être portée au
nombre ci-dessus demandé, nous serions forcés d'avoir recours aux réquisitions, moyen ri-
goureux et vexatoire pour le pays. »616

Cette demande est envoyée à Paris au jour même où le résident français quitte le territoire grison et
en informe immédiatement le général en chef avec force détails. Florent-Guyot est convaincu que
les excès des autorités pousseront rapidement les Grisons dans les bras de la France et il prépare le
terrain pour pousser en ce sens. Demont reconnaît les frontières et communications pour être ne me-
sure d'aider  l'action. Il n'existe plus :

« (...) ni constitution ni lois ni gouvernement dans le malheureux pays grison. La faction an-
glo-autrichienne, métamorphosée en Conseil de guerre, s'est emparée de tous les pouvoirs,
quoique sa création ne soit pas même confirmée par les communes. Il en abuse pour oppri-
mer tous les amis de la réunion et de la République française. La terreur est dans l'âme des
citoyens les plus paisibles et les plus étrangers aux affaires politiques. (...) Depuis mon arri-
vée à Ragatz, j'ai également reçu des lettres de deux communes du Brettigau [Prättigau], qui
me paraissent ouvrir les yeux sur l'abîme dans lequel on entraîne le peuple. »617

614 BNUS, MS 0.476/1237, 22 vendémiaire an 7 [13 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au chef de brigade Mayno-
ny, commandant le flanquement de droite de l'armée française

615 Schauenburg définit ainsi ce qu'il est convenu d'appeler l'échelon avancé de soutien (EAVS), l'échelon arrière de
soutien (EARS) et la base logistique.

616 BNUS, MS 0.476/1238, 22 vendémiaire an 7 [13 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Schérer, Mi-
nistre de la guerre

617 SHAT, B 2 67, 23 vendémiaire an 7 [14 octobre 1798], Ragatz, Le Résident de la République française auprès des
Grisons, Au citoyen Schauenburg, général en chef de l'armée française en Helvétie. Texte intégral en Annexe 1.13
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La réaction principale de Schauenburg est de faire tout ce qui est possible pour que ses troupes pos-
tées sur la frontière gardent leur calme malgré les provocations qui ne manqueront pas de se pro-
duire. Il fait aussi effectuer le mouvement vers le sud après avoir rappelé :

« (...) l'ordre aux généraux qui commandent dans le Rhinthal et le Sargans de ne permettre
aucun procédé hostile ni violation de territoire de la part des troupes sous leurs ordres. Je
vais (...) ajouter à cet ordre celui d'interdire toute espèce de communication entre nos avant-
postes et ceux des Grisons ou Autrichiens. Le mouvement vers Altorf et les ci-devant
bailliages italiens s'exécute en ce moment. Il opérera l'effet de resserrer de ce côté les
courses et les spéculations commerciales des Grisons. J'ai écrit en même temps au général
Brune pour l'engager à seconder ce mouvement sur la frontière cisalpine et j'ai même prié le
Ministre de la guerre de lui écrire à ce sujet. »618

Les ordres aux généraux commandant sur les frontières sont encore renforcés par des précisions al-
lant plus loin dans l'interdiction des interactions à travers la frontière. Il défend : 

« (...) toute espèce de communication entre vos avant-postes et ceux grisons ou autrichiens.
Vous sentez comme moi que même des relations les plus fraternelles il pourrait résulter des
rixes et même des coups de fusil. Comme l'intention du gouvernement est d'éviter tout ce qui
pourrait ressembler à une agression, vous voudrez bien faire tout ce qui dépend de vous pour
l'empêcher et donner des ordres en conséquence aux commandants des corps. »619

Cet ordre est aussi mentionné à toute l'armée par le moyen de l'ordre à l'armée620. Malgré tout, il se
produit des incidents sur la frontière septentrionale, dans le secteur de Rheinfelden et du Fricktal,
événement dénoncé par la mission diplomatique française auprès de la République helvétique. Re-
layant l'information au commandant local, Schauenburg résume les faits : 

« (...) des soldats de votre corps qui se permettent de quitter les limites du territoire helvé-
tique pour passer sur celui autrichien. (...) quelques uns après avoir enfreint la défense déjà
faite depuis longtemps d'outrepasser ces limites se sont portés à des violences envers un
chasseur qui leur avait été donné pour les remettre sur le chemin qu'ils ne pouvaient plus re-
trouver parce qu'ils s'étaient oubliés au cabaret jusqu'à tard dans la nuit. »621

L'affaire a l'apparence d'une certaine banalité (des soldats français ivres au point d'être incapables
de retrouver leur chemin et de devoir être raccompagnés par un chasseur autrichien), mais dans les
circonstances du moment elle préoccupe le général. Il faut donc sanctionner les responsables et
exercer sa responsabilité de commandant qui doit comprendre :

« Vous devez sentir, (...) de quelles conséquences peuvent devenir de pareils procédés qui,
quoi que particuliers, peuvent être réputés des hostilités et rallumer la guerre. (...) tenir la
main à ce que les troupes sous vos ordres ne violent pas le territoire autrichien, à faire punir
les auteurs de la plainte portée par le colonel Wachenberg, si vous pouvez les découvrir, en-
fin à défendre toutes les communications entre les avant-postes et ceux des Autrichiens. »622

Schauenburg ne se contente pas de réprimander son subordonné et d'exiger la sanction des cou-
pables. Il adresse ses excuses formelles au commandant autrichien qui a adressé sa plainte aux di-
plomates français, ce qui n'était pas la manière correcte de procéder selon le général français. Cela

infra.
618 BNUS, MS 0.476/1250, 23 vendémiaire an 7 [14 octobre 1798], [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot, Résident

de la République française près des Grisons. Référence au BNUS, MS 0.476/1251. 
619 BNUS, MS 0.476/1251, 23 vendémiaire an 7 [14 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Aux généraux Nouvion et

Lauer
620 BNUS, MS 0.482, p. 199-200, 24 vendémiaire an 7 [15 octobre 1798], Au quartier général à Zurich, Ordre du jour
621 BNUS, MS 0.476/1280, 25 vendémiaire an 7 [16 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Bignon, secré-

taire de légation de la République française en Suisse accusant réception d'un courrier du 21 vendémiaire an 7 [10
octobre 1798], non retrouvé.

622 BNUS, MS 0.476/1279, 24 vendémiaire an 7 [15 octobre 1798], [Schauenburg], Au chef de la 38e demi-brigade

292



étant dit, les militaires commettent inévitablement des infractions et c'est le cas de part et d'autre,
c'est pourquoi ce genre de problème doit être réglé entre homologues : 

« J'aurais aimé que cette plainte me fut parvenue directement de vous, puisque vous ne pou-
vez ignorer que les faits qui en sont l'objet concernent des militaires. C'était à leur chef à qui
on aurait dû s'adresser pour en obtenir justice. (...) ayant à coeur de maintenir la bonne intel-
ligence qui règne entre les gouvernements français et autrichien, je vous prie de vouloir bien
m'informer directement à l'avenir si quelques militaires français se soustraient à une défense
afin que j'en fasse un exemple qui puisse détourner ceux qui seraient tentés de les imiter.

Vous savez comme moi, (...) que souvent les intentions des chefs ne sont pas suivies par leurs
subalternes. 6 de vos soldats ont, il y a quelques jours, commis sur le territoire suisse la
transgression que l'on reproche aujourd'hui aux nôtres. Les deux gouvernements ne peuvent
donc s'offenser de faits qu'il ne dépend pas d'eux d'empêcher. Il doit leur suffire de donner ré-
ciproquement la réparation des provocations par une punition des délinquants. »623

Schauenburg se montre quelque peu condescendant dans ce message, comme un général lassé de
devoir rappeler à un simple officier supérieur la notion de la voie hiérarchique. Il se veut plus
« souple » face à de tels incidents puisqu'il s'était lui-même abstenu d'évoquer la violation de terri-
toire inverse. Il faut savoir raison garder et éviter de monter en épingle des incidents inhérents à l'at-
titude de certains militaires, souvent liés à la fréquentation des cabarets et à l'abus d'alcool.

Le 17 octobre, l'événement tant attendu et redouté se produit : le Conseil des Trois Ligues Grises
d'une part, le lieutenant-général comte de Bellegarde et le général-major Auffenberg signent un ac-
cord autorisant l'entrée de troupes autrichiennes sur le sol grison et à occuper : 

« (...) tous les passages et frontières et ont assuré qu'ils donneraient les ordres pour qu'un
corps de troupe s'y établît pour leur défense. Il a donc été convenu que sans aucun délai les-
dits passages et débouchés seraient garnis d'un nombre de troupes proportionné à la situa-
tion actuelle des affaires et aux différentes localités et en raison des milices du pays qui les
occupent déjà. »624

Le reste de la convention est d'ordre organisationnel, les Autrichiens promettant de respecter les
Ligues Grises en tant qu'Etat ainsi que sa population et de les protéger « contre toute espèce d'at-
teinte ». Les commandants des troupes s'engagent à se comporter avec respect sur le territoire gri-
son. Les Grisons s'engagent à bien recevoir les troupes « comme des amis qui viennent protéger
leur liberté et leur ancienne constitution ». Le nombre d'hommes n'est pas déterminé dans la
convention, ils restent à la charge du gouvernement autrichien.

La copie de cette proclamation est adressée, parmi d'autres, le 6 brumaire à Paris par Schauenburg : 

« Vous y verrez que ces dernières ne parlent que de protéger l'indépendance du peuple gri-
son, et son ancienne constitution. Quant au Conseil de guerre, vous remarquerez que, s'effor-
çant de justifier l'appel des troupes autrichiennes par des motifs spécieux, quoique difficile-
ment recherchés, il reste cependant perfide dans la première assertion qu'il avait avancée,
savoir que des hostilités avaient eu lieu du côté de Dissentis, ce qui (dit-il) s'est trouvé faux. A
l'égard de l'interruption des communications de notre part, ce motif est aussi peu fondé. Il n'a
pas été pris d'autre mesure que d'assujettir les individus qui voulaient passer en Suisse à faire
viser leurs passeports par le citoyen Guyot résident français qui me l'avait proposé pour être
plus à portée de connaître et de surveiller les manoeuvres des ennemis de la réunion. »625

623 BNUS, MS 0.476/1281, 24 vendémiaire an 7 [15 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au monsieur le colonel Wa-
chenburg, commissaire pour l'échange de prisonniers de guerre et commandant à Rheinfelden

624 SHAT, B 2 67 – ASHR, Vol. III, pp. 140-141, 17 octobre 1798 [26 vendémiaire an 7], Coire, Convention entre les
généraux autrichiens et le Conseil de Guerre de la République des 3 Ligues. (ASHR = texte en version allemande)

625 BNUS, MS 0.476/1349, 6 brumaire an 7 [27 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire exécutif de
France, et copie pour information sous BNUS, MS 0.476/1350, 6 brumaire an 7 [27 octobre 1798], Zurich,
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Force est de constater, au vu de ce qui a été démontré dans tout ce chapitre, qu'il n'y a aucune velléi-
té concrète de la part de la France, et encore moins de la Suisse, de pénétrer sur le sol grison. Toute
la réflexion du gouvernement parisien est basée sur une opération militaire qui ne saurait être enga-
gée tant que les négociations de Rastatt sont en cours. A cette date, aucune troupe française ressor-
tissant à l'armée stationnée en Helvétie n'a d'ordre de franchir la frontière et/ou d'imposer la réunion
des Trois Ligues à la Suisse par la force. L'entrée de troupes autrichiennes est donc basée sur un
prétexte sans fondement au moment où elle se produit. C'est la première opération militaire qui
conduira à la réouverture du conflit au début de 1799 :

« (...) au mépris des réclamations répétées que nous avons faites et à la République des Gri-
sons et à l'Autriche elle-même, les troupes de cette puissance ont violé la neutralité des
Ligues et occupent déjà une partie de leur territoire. Ainsi toute idée de paix serait détruite,
nos efforts pour la conserver auraient été vains: une coalition nouvelle éclaterait à la fois
contre nous, contre les républiques qui nous sont alliées, et c'est sur votre frontière que l'ag-
gression commence; c'est vous qu'elle menace plus immediatement. »626

Après sa tournée dans le Rheintal et le pays de Sargans, ignorant ce qui se passe en terre grisonne,
Schauenburg ajuste son dispositif en tenant compte des (faibles) renforts qu'on lui accorde. Il en
dresse le résumé de manière assez précise. C'est toujours ce large arc de cercle allant de Bâle à Ra-
gatz en contournant les têtes de pont autrichiennes du Fricktal et de Constance, tenant les têtes de
pont helvétiques de Bâle et Schaffhouse et les autres ponts sur le Rhin. La seconde ligne est sur
l'Aar et court d'Aarau à Fribourg, passant notamment par Soleure, Berne et Thoune. Au centre, il
couvre la frontière grisonne depuis Glaris par Schwytz à Uri et au Saint-Gothard :

« L'occupation des Petits Cantons, (...) a pour objet d'empêcher la communication des prêtres
et autres intrigants entre les Grisons, le Valais et une partie du Piémontais et de nous rendre
maîtres des deux vallées dites Maderanerthall am Steig, de celle d'Urseren, où est le pont du
diable. Ces deux vallées conduisent sur Dissentis dans les Grisons. »627

Il attend l'arrivée à Zurich de Florent-Guyot pour proposer aux autorités helvétiques de couper les
relations commerciales avec les Grisons628. Le résultat de ces réflexions est adressé 2 jours plus tard
au Directoire. Schauenburg évoque les conditions qui ont précédé le départ du résident qui a voulu
intercéder en faveur des patriotes auprès du Conseil de guerre grison en des termes peu amènes. La
démarche a été, à l'évidence, vaine. Les patriotes sont inculpés de conspiration contre la sûreté de
l'Etat. La suite confirme son strict respect des instructions de Paris face à ces événements. Le géné-
ral en chef a réitéré ses appels au respect des prescriptions du Directoire pour ne fournir aucun pré-
texte à une intervention militaire. La surveillance des passages vers la Suisse a seuls été renforcée.

Préoccupation principale : la posture violente des réfugiés grisons en Helvétie qui ont prévu de re-
quérir l'aide du Directoire helvétique. Ces réfugiés appellent à la vengeance. Si le Directoire helvé-
tique les accueillera « fraternellement », il plaidera pour la sagesse et la modération pour les proté-
ger en premier d'eux-mêmes.

Demeure la question de la posture qu'adopteront les Autrichiens après le départ du résident. Son
analyse montre qu'il est gravement dans l'erreur ou qu'il se berce d'illusions, compte tenu des événe-
ments qui se déroulent, encore à son insu, sur sol grison et sur les frontières helvétiques. Il croit que
la retenue française et l'inaction des Autrichiens ramènera les autorités grisonnes à la raison et la
clémence. Face aux événements à venir, Schauenburg continuera de respecter les ordres préalables,

[Schauenburg], Au citoyen Schérer, Ministre de la guerre
626 ASHR, Vol. III, pp. 34-35, 6 brumaire an 7 [27 octobre 1798], Paris, Le Directoire exécutif de la République fran-

çaise, Au Directoire exécutif de la République helvétique
627 BNUS, MS 0.476/1283 – SHAT, B 2 67, 26 vendémiaire an 7 [17 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen

Schérer, Ministre de la guerre. Texte intégral en Annexe 1.13 infra.
628 BNUS, MS 0.476/1284, 26 vendémiaire an 7 [17 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire exécutif hel-

vétique
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comme il le rappelle à Paris, après son entretien avec Florent-Guyot qui : 

« (...) se propose de conférer avec moi sur les moyens de déjouer les intrigues de la Cour de
Vienne et de sauver le peuple grison des suites de son égarement. J'ignore de quelle nature
sont ceux qui lui paraissent convenables, quant à moi, C.D., porté d'ailleurs à faire tout ce
qui dépendra de moi pour adoucir le sort des Grisons persécutés par suite de leur attache-
ment à la France, je ne m'écarterai cependant pas de l'esprit de vos instructions et jusqu'à ce
que vous m'en ayez donné d'autres, je m'abstiendrai de toute mesure hostile ou qui pourrait
paraître telle aux yeux des puissances avec lesquelles nous sommes en paix. »629

Au moment où les troupes impériales font leur entrée dans les Grisons, l'armée française se trouve
dans cette position stationnaire et de veille stricte sur les frontières de l'Helvétie, dictée par le Direc-
toire. Les autorités grisonnes éprouvent le besoin d'expliquer à leur population les raisons de l'arri-
vée des 4000 soldats autrichiens sur leur sol. Ils s'appuient sur les rumeurs, infondées, d'actions
françaises sur sol grison. Elles allèguent des attaques françaises, le résident aurait révoqué la garan-
tie de la neutralité, des troupes françaises auraient pénétré dans la région de Disentis, des officiers
français auraient effectué des reconnaissances du Saint-Luzisteig, deux officiers grisons auraient été
saisis illégalement par des avant-postes français à Ragatz.

Pieth mentionne une rumeur concernant le Tavetsch, pour la qualifier de fausse aussitôt :

« Eilboten hätten berichtet, daß fränkische Truppen von Urseren ins Tavetsch eingefallen seien
(was sich als blinder Lärm herausstellte, der bestimmt war, die Abmachungen mit General Auffen-
berg zu beschleunigen). Das alles, so erklärten die Häupter, habe sie nichts Gutes ahnen las-
sen. »630

Les Autrichiens sont entrés en territoire grison selon un schéma proche de celui de Ménard dans les
Pays de Vaud : les nouvelles autorités, issues d'événements irréguliers locaux, ont demandé la pro-
tection de la grande puissance voisine. Cette dernière s'empresse d'y répondre dans le but de servir
des objectifs géo-stratégiques dépassant largement les perceptions des autorités locales. Les suites
qui en découlent pour les Grisons seront terribles, comme Pieth le relève :

« So wurde Graubünden 1799 zum Kampfobjekt und Kampfplatz der kriegführenden Parteien, ins-
besondere der Österreichischer und Franzosen. Diese entschieden nun – je nach den kriegerischen
Erfolgen – abwechselnd über die politische Leitung und Stellung unseres Landes. »631 

B.VI.3 : Réponse française à l'entrée des Autrichiens dans les Grisons 

Le 19 octobre 1798, au moment même où Schauenburg réaffirme sa volonté de se garder de tout
acte agressif contre les Grisons et espère encore que les Autrichiens respecteront la neutralité des
Ligues, les événements se précipitent. 

B.VI.3.1 : Les Autrichiens entrent aux Grisons 

L'annonce de l'entrée des Autrichiens dans les Grisons vient du commandant de la 76e de ligne. Il
l'adresse à Nouvion qui fait suivre la dépêche à son commandant en chef : 

« Je reçois à l'instant une lettre du chef de brigade Goré(...) [cf. infra] Je vous avoue que je
ne connais pas trop ce qu'il me mande. (...) Je vais envoyer mon aide de camp pour être
mieux informé et je vous instruirai de ce qui s'est passé. »632

Le chef de brigade, informé de ces mouvements s'est empressé d'en vérifier la véracité auprès du

629 BNUS, MS 0.476/1294, 28 vendémiaire an 7 [19 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire exécutif et au
Ministre de la guerre. Texte intégral en Annexe 1.13 infra.

630 Ausschreiben der Häupter, Bundesobersten und Kriegsräte gem. III Bünde, d.d. 19. Oktober 1798, unter den ge-
druckten Landesschriften der Bündn. Kantonsbibliothek, cité par PIETH, op.cit., pp. 16-17.

631 Ibidem, p. 17.
632 ANP, AFIII 149/702/76, 28 vendémiaire an 7 [19 octobre 1798], Au quartier-général à Schenins, Le général de bri-

gade Nouvion, Au général en chef de l'armée française en Helvétie, Pour copie conforme, le général en chef de l'ar -
mée française en Helvétie, [signé] Schauenburg

295



commandant autrichien qui lui fait face. L'ensemble de ces échanges est transmis en copie au gou-
vernement à Paris par Schauenburg. En voici l'essentiel de la teneur :

« On vient de m'assurer, (...) le poste avancé des Grisons a été renforcé dans la nuit du 27 au
28 [18-19 octobre] par 25 ou 30 soldats des troupes de sa majesté impériale et que plusieurs
petits postes ont été établis par ces derniers sur la rive droite du Rhin. (...) pendant toute la
nuit un bruit de voitures s'est fait entendre sur la rive droite du Rhin. Il est présumable que
l'artillerie est arrivée pendant la nuit. Je viens de m'en assurer par moi-même (...) »

L'échange suivant entre commandants français et grison est joint au courrier du chef de brigade :

« Ragatz, le 28 vendémiaire an 7 [19 octobre] On me rend compte, (...) que les troupes de sa
majesté impériale occupent votre territoire et font le service conjointement avec vous. (...)
comme j'ai peine à croire à cette violation d'un territoire neutre, je vous prie de vouloir bien
me dire si ce rapport est fondé. Signé: Goré »

Le chef de poste Blumenthal répond en marquant sa surprise (feinte ou réelle?) : 

« Dès que j'aurai, (...) la réponse relative à la demande que vous me faites, je ne manquerai
pas un instant de vous la communiquer, (...) Je puis en outre vous assurer qu'étant de garde
de ce côté-ci, je ne puis savoir ce qui s'est passé positivement, mais je ne manquerai pas de
vous mettre au fait, si la chose est telle. »633

La confirmation officielle de la présence des troupes autrichiennes vient du commandant en chef
des troupes grisonnes lui-même. Il affirme qu'elle a été imposée par la « pression française » :

« Effectivement, les troupes autrichiennes sont entrées sur notre territoire. Elles ont été appe-
lées par le Conseil de guerre d'après les menaces qui ne cessent de venir de vos côtés et les
rapports alarmants de Dissentis, où même des hostilités doivent s'être passées. J'ai l'honneur
de vous assurer que, quant à mon scu, ces mesures ne sont que purement défensives et dictées
par la prudence et la nécessité. Signé Pelissary »634

Tout cet échange de messages est envoyé par Nouvion à Schauenburg :

« Les Autrichiens sont effectivement dans les Grisons. La lettre du commandant des avant-
postes, (...) le prouvera. Un particulier venant des Grisons, (...) assure que les Autrichiens ont
passé la nuit pour aller à Coire, qu'ils ont laissé garnison à Mayenfeld et Mallans et qu'il est
présumable qu'un corps de 1500 ou 2000 hommes doit arriver la nuit du 28 au 29. »635

Montrant que le premier mouvement « offensif » vient des Autrichiens, l'importance accordée à ces
messages est attestée par leur lieu de conservation : dans les dossiers du Directoire exécutif aux Ar-
chives nationales. Pour les Français, ils prouvent la violation de la neutralité grisonne par l'Autriche.

De quelles « menaces » il peut s'agir ? Les ordres aux troupes françaises étant, cela a été démontré
plus haut, d'observer la plus stricte réserve. Quant aux supposés incidents de Disentis, aucun élé-
ment dans les documents français n'en fait mention. Les travaux de Pieth confirment la fousseté de
l'allégation636. Il se peut cependant qu'il s'agisse d'affrontements entre patriotes grisons francophiles
et leurs adversaires du parti autrichien. Quoi qu'il en soit, la présence autrichienne annihile de facto
le statut de neutralité des Grisons.

En transmettant ces messages au Directoire, le Ministre ajoute que Schauenburg :

633 ANP, AFIII 149/702/77, 28 vendémiaire an 7 [19 octobre 1798], Ragatz, Copie d'une lettre écrite par le chef de la
76e demi-brigade, Au général de brigade Nouvion. Pour copie, le général de brigade, signé Nouvion, Certifié
conforme, le général en chef de l'armée française en Helvétie, [signé] Schauenburg

634 ANP, AFIII 149/702/78, 28 vendémiaire an 7 [19 octobre 1798], Copie de la lettre de Monsieur Pelizary, comman-
dant les avant-postes grisons, au citoyen Goré, chef de la 76e demi-brigade, Pour copie conforme à l'original, signé
le général de brigade Nouvion, Pour ampliation, le général en chef [signé] Schauenburg

635 ANP, AFIII 149/702/79, 29 vendémiaire an 7 [20 octobre 1798], Au quartier-général à Schenins, Le général de bri-
gade Nouvion, Au général en chef de l'armée française en Helvétie, Pour copie [signé] Schauenburg. Référence à la
copie d'ANP, AFIII 149/702/78 supra.

636 PIETH, op. cit. pp. 16-17.
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« (...) s'est constamment abstenu, conformément à vos intentions, de toutes espèces d'hostili-
tés et que les troupes employées sous ses ordres [biffé: ont été postées à une certaine dis-
tance] n'ont approché de la frontière des Grisons qu'à une certaine distance pour observer
les Autrichiens. Il est donc probable que l'entrée des Autrichiens dans le pays des Grisons
avait été préparée et combinée à l'avance par le Conseil de guerre [biffé: qui a saisi avec em-
pressement. le départ à l'arrière de]. Cependant la retraite du citoyen Florent-Guiot, notre
résident, dont il craignait peut-être les suites, a pu [biffé: effectuer ce mouvement] le détermi-
ner à faire exécuter ce mouvemen637. »

La situation nouvelle étant actée, faute d'avoir agi ou anticipé, il reste à réagir.

B.VI.3.2 : Mesures de première urgence françaises face à la modification
de la menace 

Schauenburg en réfère aussitôt à Paris, pour informer de l'évolution de la situation et aussi pour dé-
cliner toute responsabilité personnelle. Lui-même et ses troupes ont strictement obéi aux ordres, ni
plus, ni moins. A sa connaissance il n'y a eu ni menaces, ni incidents. Il joint les copies des docu-
ments de Nouvion pour prouver la réalité du déroulement de l'arrivée du corps d'Autrichiens d'un
nombre indéterminé.  : prévu par le Conseil de guerre, l'élément déclencheur serait le départ du ré-
sident français. Comment doit-il agir, ses instructions d'août, toujours pas modifiées, ont-elles en-
core un sens ou sont-elles devenues obsolètes ? Le Ministre de la guerre l'a conforté dans cette pos-
ture attentiste. Il lui ordonnait fin août : 

« (...) par cette même lettre que le sort des Grisons dépendait entièrement de leur volonté. (...)
l'intention formelle où vous êtes que les troupes sous mon commandement s'abstiennent de
toute mesure hostile, de toute violation de territoire vis à vis de celles des puissances avec
lesquelles nous sommes en paix à moins d'une aggression formelle de leur part. »638

Il n'a toujours aucune réponse aux courriers du début d'octobre alarmant sur l'évolution en cours et
la probable entrée des Autrichiens dans les Grisons. Serait-ce considéré comme : « une hostilité en-
vers la République française » ? L'arrivée de renforts autrichiens aux Grisons étant devenue réalité,
faute de nouvelles instructions, que faire ? Ce cas de figure étant désormais devenu réalité, faute de
nouvelles instructions, que faire ?

Dans l'immédiat il décide de placer une demi-brigade au-delà du Saint-Gothard jusqu'à Bellinzone
pour assurer la liaison avec l'armée d'Italie, mouvement don Brune est informé par courrier extraor-
dinaire. Schauenburg redoute d'avoir à faire face à une reprise générale des hostilités, n'a pas les
moyens de simplement tenir ses positions et ne veut pas être tenu pour responsable d'une éventuelle
défaite en cas de reprise des hostilités. Il lui faut 3 demi-brigades et 2 compagnies d'artillerie légère
en renfort. Quelle que soit la décision du pouvoir politique, il faut que l'information parvienne au
plus vite, par courrier spécial, à l'armée française en Helvétie :

« Pour obtenir votre réponse avec plus de célérité, je vous adresse cette lettre par un courrier
extraordinaire. »639

En attendant, l'attitude française ne changera pas. Il continue d'agir selon les ordres de thermidor.
Les quelques extraits cités le montrent, la formulation de ce long message indique que Schauenburg
veut que le pouvoir politique agisse, choisisse et assume la responsabilité des événements, quels
qu'ils puissent être. Obéissant aux ordres, il s'exprime avec une franchise pour le moins directe.

637 ANP, AFIII 149/702/75 – SHAT, B 2 67, 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, au Di-
rectoire exécutif.

638 BNUS, MS 0.477/1297 – SHAT, B 2 67, 29 vendémiaire an 7 [20 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Direc-
toire exécutif de la République française et copie au Ministre de la guerre.  Références à BNUS, MS 0.476/1219,
BNUS, MS 0.477/1298 et BNUS, MS 0.476/1196 du 16 vendémiaire an 7 [7 octobre 1798], supra. Texte intégral en
Annexe 1.14 infra.

639 Ibidem.
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Les Autrichiens étant entrés dans les Grisons, il faut verrouiller tous les accès des Ligues grises vers
la Suisse centrale et les cantons italiens, comme il a annoncé l'avoir fait. Mais les troupes doivent
aussi garder leur calme et il s'en assure par la voie de l'ordre du jour : 

« (...) un corps d'Autrichiens vient d'entrer dans la République des Grisons. Cette circons-
tance ne doit altérer en rien les relations amicales rétablies entre cette puissance et la Répu-
blique française. Il est ordonné aux commandants des postes de continuer à se conformer aux
ordres qui leur ont été donnés à ce sujet (...), à moins d'une agression formelle de leur part
ou d'une irruption dans le territoire helvétique. »640

Il informe Brune de manière précise de l'entrée de 1500 à 2000 Autrichiens dans les Grisons, sans
traiter du déroulement des événements, lui indiquant ses besoins stratégiques au sud des Alpes : 

« (...), je fais occuper par trois bataillons, Bellinzona, Poleggio et Airolo. Les difficultés des
communications entre ce corps et l'armée que je commande, vous engageraient sans doute,
(...) à faire relever ces troupes par un corps sous vos ordres. Bellinzona sera en outre moins
éloigné du centre des opérations de l'armée d'Italie que de l'armée en Suisse et qui sans doute
se porteront sur le Rhin. Veuillez, (...) me donner annonce des mouvements quand vous feront
faire [sic!] dans la Valteline l'entrée des Autrichiens dans le pays grison. »641

L'ordre de marche des troupes, annoncé dans ce message, est adressé au chef de brigade Mainoni,
natif de Lugano, mieux placé que quiconque dans l'armée française pour optimiser sa position, sans
trop la disperser, dans un terrain qu'il connaît. Il a sous ses ordres six bataillons, sa propre 44e et la
106e de ligne, renforcés de quelques pièces d'artillerie. Trois bataillons sont échelonnés en profon-
deur entre Airolo et Bellinzona avec quelques pièces d'artillerie, les trois autres sur le versant nord
du Gothard, à Andermatt, Altdorf et Schwytz. La communication par le col doit être préservée :

« Chargez un officier de la surveillance du passage du Gothard et mettez à sa disposition des
ouvriers pour entretenir la route praticable et sans danger. (...) Que chaque bataillon soit
réuni autant que possible près du poste confié à sa garde, qu'il se garde militairement. Défen-
dez néanmoins toute violation de territoire et tout acte hostile, à moins qu'il ne soit provoqué
par la force. »642

Cet ordre, fort précis dans les positions à prendre et routes à contrôler, illustre par quelques ratures
les hésitations du général qui doit prendre une décision sur carte. Mainoni assume de facto les fonc-
tions d'un général de brigade. Il passe du statut d'officier chargé du maintien du calme en Suisse
centrale à celui d'officier général posté en première ligne. Sans en avoir le grade, il a une charge
identique à celle des généraux de brigade Ruby, qui tient l'aile gauche au nord (8 bataillons entre
Bâle et Schaffhouse et autour du Fricktal), Lauer, à la tête de l'avant-garde au nord (6 bataillons de
Constance à Rheineck), Nouvion, qui commande le « corps de bataille » (9 bataillons répartis du
Toggenbourg à Ragatz) et Lorge en arrière-garde (6 bataillons d'Arbourg à Fribourg et comprenant
le canton d'Oberland). C'est indubitablement une reconnaissance des mérites et de l'estime qu'il s'est
acquis à la suite des opérations de Stans.

Ces mesures de première urgence, face au gouvernement, par rapport à son collègue en Italie et
pour ses propres troupes, renvoient au lendemain une information, sommaire, au Directoire helvé-
tique qui a été informé de l'arrivée des Autrichiens par l'entretien avec Florent-Guyot et Demont. Le
général invite les autorités helvétiques à garder leur calme et se contente de répéter que, sans ordres
contraires de son gouvernement, il s'en tient strictement au respect de l'état de paix entre la France
et l'Autriche sous réserve, comme dans tous les messages, d'une agression formelle :

640 BNUS, MS 0.482, pp. 202-203, 29 vendémiaire an 7 [20 octobre 1798], Au quartier général à Zurich, Ordre du
jour

641 BNUS, MS 0.477/1298, 29 vendémiaire an 7 [20 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Brune. Réfé-
rence à BNUS, MS 0.476/1223. 

642 BNUS, MS 0.477/1299, 29 vendémiaire an 7 [20 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Maynony, chef
de la 44e demi-brigade. Texte intégral en Annexe 1.14 infra.
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« (...) et d'une violation du territoire helvétique. (...) Ce n'est pas à vous qu'il est nécessaire
de parler de prudence et de modération. Ces principes guident votre administration et vous
les suivrez dans cette circonstance. »643

Il lui adresse un tableau de la réorganisation des troupes et mentionne qu'une demi-brigade sera pro-
chainement dans les cantons de Bellinzone et Lugano jusque là dépourvus de troupes644.

Ce flanc étant provisoirement couvert, il faut renforcer les défenses contre l'Autriche au nord des
Alpes, secteur de Nouvion. Sa position dans le Rheintal reçoit un renfort d'artillerie pouvant couper
les passages par le Rhin et dans le ci-devant canton de Glaris pour en fermer les accès qui le lient
aux Grisons. Il doit en plus lier son aile droite par Glaris à la gauche des troupes de Mainoni postées
à Altdorf. En plus de ces mesures purement militaires, Nouvion doit surveiller les Autrichiens et
conserver « la neutralité la plus exacte ».

Il précise ce qu'il attend de cette surveillance : savoir ce qui se passe dans les Grisons et le Tirol. Il
lui donne le nom de l'agent qu'il peut engager et veut un acheminement rapide des rapports.

« Vous pouvez avoir des détails sur ces derniers par le moyen de l'agent de Glaris et entrete-
nir une correspondance par le Serfthal [Sernftal] avec M. Baketly, ancien pensionnaire de
France, résidant à Flims. Vous vous annoncerez à lui de la part du citoyen Florent-Guyot, ci-
devant résident dans les Ligues Grises. 

Chargez un officier ou sous-officier exact de recevoir à Vesen [Weesen] les lettres qui vous
seront adressées pour vous les faire passer rapidement à Sargans. »645

L'artillerie supplémentaire est à tirer de l'arsenal de Glaris, le parc d'artillerie français étant trop
éloigné ou en manque de chevaux pour en assurer un acheminement en temps et lieu.

Ce même jour, Schauenburg reçoit un message de Schérer646 qui l'informe de son incapacité à four-
nir des renforts. Accusant réception. Schauenburg rappelle son courrier de la veille et réaffirme que
ses prévisions se sont réalisées. Il transmet l'interprétation sur les événements de Florent-Guyot qui
attribue l'arrivée des Autrichiens à une agitation pro-réunion menaçante pour le Conseil de guerre.

Schauenburg doute que cette cause soit la principale ou l'unique qui ait facilité ou provoqué l'arrivée
des Autrichiens. Se basant sur la lettre de Pellizari, il donne une interprétation différente du prétexte
soutenant le choix des Trois Ligues :

« Je vous fais confidentiellement cette observation, (...). Je ne voudrais pas qu'elle pût nuire
au citoyen Florent-Guyot, dont les intentions ne peuvent être sûrement être suspectées. Je
vous prie de n'en faire usage que de manière à ne compromettre ni lui ni moi. »

Il se veut réservé, en aucun cas dénonciateur d'une faute du Résident. Surtout, il importe de ne pas
s'épancher sur les événements qui se sont produits. Les conditions ont radicalement changé et il faut
en tirer les conséquences pour la suite. Les mouvements envisagés auparavant du côté du Saint-Lu-
zisteig ne peuvent plus être engagés. Toute offensive serait plus qu'hasardeuse par son infériorité
numérique et les obstacles que représentent le Rhin et les étroits passages alpins pour des troupes
démunies de génie et d'équipages de pont, sans oublier l'hiver qui s'annonce et dont les neiges
rendent les communications transalpines difficiles, par moment impossibles. Les pertes seraient
énormes et la réussite peu probable. C'est une posture fermement défensive qui doit être conservée
du côté des Grisons et pouvoir envisager la seule offensive possible : par la frontière septentrionale
visant Lindau et Bregentz en passant par le Brisgau, en utilisant les ponts entre Schaffhouse et Bâle.
Conséquence: il faut renforcer Bâle avec une demi-brigade de l'armée de Mayence

 par les ponts sur le Rhin entre Schaffhouse et Bâle. Il serait :
643 BNUS, MS 0.477/1301, 30 vendémiaire an 7 [21 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire helvétique 
644 BNUS, MS 0.477/1302, 30 vendémiaire an 7 [21 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire helvétique
645 BNUS, MS 0.477/1303, 30 vendémiaire an 7 [21 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Nouvion. Texte

intégral en Annexe 1.14 infra.
646 SHAT, B 2 67, 25 vendémiaire an 7 [16 octobre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,

commandant en chef l'armée française en Helvétie, supra.
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« Telles sont, (...) les idées que me suggèrent les circonstances actuelles. Je vous prie d'y don-
ner beaucoup d'attention et de me communiquer celles qu'elles vous feront naître. »647

Carte N° 11 : Secteur Suisse orientale et centrale selon la carte Dufour 648

Selon Schauenburg, l'offensive reste possible, mais à planifier sur les arrières des forces impériales
qui se seraient trop avancées dans le Vorarlberg, le Tirol et les Grisons. C'est un choix stratégique
de compétence gouvernementale. En tant que militaire il doit la formuler et en évaluer la faisabilité.

647 BNUS, MS 0.477/1306, 30 vendémiaire an 7 [21 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Ministre de la guerre.
Texte intégral en Annexe 1.14 infra.

648 https://map.geo.admin.ch/?zoom=1&X=190000&Y=660000&layers=ch.swisstopo.hiks-
dufour&layers_indices=5&topic=ech&lang=de&bgLayer=ch.swisstopo.pixelkarte-farbe, (Feuille d'assemblage, ter-
rain du milieu du XIXe siècle), 06.01.2024
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La réponse de Schauenburg est réunie dans cet ensemble de mesures de première urgence assez
complet. Il y combine :

– un redéploiement défensif étendu sur toute la frontière des Grisons depuis Sargans, en ve-
rouillant les cols frontière dans les Alpes jusqu'aux débouchés dans les ci-devant bailliages
italiens ;

– avec la vision d'une action offensive possible vers le sud de l'Allemagne pour prendre les
Autrichiens à revers.

A cela s'ajoute la demande de mettre en place des troupes suisses mobilisables pour la défense des
frontières nationales helvétiques (cf chap D.II.4.1 infra). Il y a enfin l'exigence, urgente, de  nou-
velles instructions de Paris, imposées par le changement fondamental de la situation sur le front eu-
ropéen oriental du camp républicain – représenté par les Républiques française, helvétique et cisal-
pine – face au camp antirépublicain – représenté par l'Autriche et une partie des troupes impériales
– soutenu moralement et financièrement par l'Angleterre, comme le croient Bacher, Florent-Guyot
et Schauenburg.

B.VI.3.3 : Mise en place et adaptation du dispositif défensif hivernal au
nord des Alpes

Schauenburg et l'ordonnateur sont informés début novembre d'un modeste, mais indispensable, ren-
fort parti de Landrecies : deux compagnies de sapeurs détachées de l'armée d'Angleterre :

« (...) les 4e et 5e compagnies du 2e bataillon de sapeurs sont actuellement en marche (...),
pour se rendre le 29 de ce mois [19 novembre] à Berne où ils demeureront à votre disposi-
tion. »649.

La distance journalière à parcourir pour cette troupe avoisine les trente kilomètres.

« J'ai en conséquence donné les ordres convenables pour qu'elles se mettent en marche le 8
du mois prochain [29 octobre] »650.

Une autre forme de renfort est destiné plus directement à l'état-major : on lui enverra en principe
prochainement le général de division Ste-Suzanne pour prendre le commandement de la 1ère division
de son armée, postée entre Pfäffers et Constance.

Schauenburg a surtout besoin de renseignements pour préparer au mieux la riposte à une potentielle
agression autrichienne. Il en charge les officiers qui sont en première ligne avec leurs corps, en par-
ticulier Nouvion et le chef la 76e de ligne Gorée. Ils doivent aussi de verrouiller le passage entre les
Grisons et le Seeztal :

« Le passage de Gungels [Kunkelspass] par la vallée de Vettis [Vättis] devient plus important
depuis que les Autrichiens ont coupé le pont de Zollbruck. Faites exercer dans cette vallée
une surveillance très active et recommandez-en de même aux compagnies restées à Glarus
pour la garde du débouché de Flims. Recommandez leur aussi de correspondre exactement
par des détachements avec la brigade du chef de brigade Mainony à Altorf. »651

Nouvion apprend que dès l'arrivée du général Ste-Suzanne, il commandera la 2e division de l'armée
d'Helvétie, couvrant le secteur d'Eglisau à Bâle. Ce dernier ne venant pas, cela ralentit la mise en
place des deux divisions prévues. 

Un ordre précis va au chef de la 76e de ligne, lui indiquant des adaptations et renforcements locaux.
649 SHAT, B 2 68, 12 brumaire an 7 [2 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,

commandant en chef l'armée française en Helvétie, idem. Au commissaire ordonnateur en chef de l'armée française
en Helvétie

650 SHAT, B 2 67, 1 brumaire an 7 [22 octobre 1798], Armée d'Angleterre au quartier général à St. Omer, Le général
de division commandant la 2e division, Au Ministre de la guerre. Il s'agit d'une route de 600 à 650 km qui est à par-
courir par ces hommes et chevaux en 21 jours.

651 BNUS, MS 0.477/1309, 1 brumaire an 7 [22 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Nouvion
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Il l'autorise à demander encore d'autres renforts directement à Nouvion. Ses missions principales
sont rappelées :

« (...) il est essentiel d'avoir des renseignements de ce qui se passe dans ce pays, ainsi que des
forces et des mouvements des Autrichiens,(...) pour trouver une personne sûre que vous puis-
siez y envoyer. Je ne manquerai pas de vous rembourser de ce [que] vous aurez avancé.(...) je
vous recommande particulièrement le pasage qui conduit par Valens [Walenstadt ?], Vettis et
la montagne de Gungel [Kunkelspass] sur Coire, Emles [Ems] et Rein...[Reichenau ?] dans le
pays des Grisons. Ce passage devient d'une grande importance depuis que le pont du Pragel
[ ? ] est coupé.(...) S'il vous parvenait quelques rapports d'importance, je vous prie de m'en
faire part directement, en prévenant toutefois le général Nouvion.Connaissant votre zèle et
votre manière distinguée de servir, il est inutile de vous recommander beaucoup de sur-
veillance, d'activité et de prudence. »652

Un message identique va à Lauer. Il doit prendre le commandement des troupes dans le canton de
Schaffhouse. Il peut en ajuster les positions selon ses reconnaissances locales. Là aussi, le service
de renseignements est essentiel, les fonds nécessaires lui seront remis, il en fera bon usage :

« Procurez vous des émissaires pour envoyer dans le Brisgau et dans la Souabe. (...) Rien au
monde n'étant plus avantageux à la guerre que d'étudier son ennemi et le reste n'est plus
qu'un jeu. »653

Le renseignement est essentiel à la veille de la reprise de la guerre, de laquelle le général en chef ne
doute pas. Il fait ce qu'il peut pour se procurer le plus d'informations possible sur les positions et
troupes impériales, leurs ressources en vivres et munitions, tout ce qui donne une vue d'ensemble.
Pas de renseignements sans finances, il faut dépenser ce qui permet d'en savoir plus, comme il le dit
encore au préfet de Schaffhouse :

« Je vous rembourserai les frais qui résulteraient de ces courses et dont je vous sais obligé de
faire l'avance. Je vous fais d'avance mes remerciements de toutes [mesures?] que vous vou-
drez bien prendre. L'utilité qui en résultera me persuade de l'intelligence que vous y mettrez.
(...) Pour la sûreté de ces émissaires et tirer plus de lumières de la comparaison de leurs rap-
ports, il faudrait qu'ils ne se connaissent pas les uns les autres. »654

Il faut cibler les zones à reconnaître, loi à l'intérieur de l'Empire, de Fribourg en Brisgau à Bregentz
et loin dans le Tirol jusqu'à la confluence du Leck dans le Danube, ainsi que les secteurs de Feld-
kirch à Landau. Cette exploration du sud de l'Allemagne, du Rhin jusqu'au Tirol, doit se faire avec
prudence. Les personnes chargées de réunir les données doivent veiller à se protéger et à se procurer
les renseignements par autant de tiers particulièrement bien informés que nécessaire. C'est à la mise
en place d'un véritable réseau d'espionnage, soigneusement cloisonné, que veille ici le général en
chef. Sa direction est assurée par un responsable helvétique.

Il fait aussi des démarches pour obtenir un renfort en matériel d'artillerie qui manque cruellement. Il
demande la livraison de 2 obusiers de 6 pouces complets, de 7 affûts de différents calibres, de 60
caissons de différents calibres ainsi que de 30 caissons d'infanterie et 100 milliers655 de plomb au
commandant de Strasbourg. En un seul voyage, cela mobiliserait environ 400 chevaux :

« Je préviens aujourd'hui le Ministre (...) de la demande que je vous fais. Veuillez, (...) y faire
droit le plus tôt possible. Le bien du service y est intéressé. »656

652 BNUS, MS 0.477/1310, 1 brumaire an 7 [22 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au chef de brigade Goré
653 BNUS, MS 0.477/1327, 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Au quartier général à Zurich, [Schauenburg], A l'adju-

dant-général Lauer
654 BNUS, MS 0.477/1387, 11 brumaire an 7 [1er novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Maurer, Préfet

national du canton de Schaffousen. Texte intégral en Annexe 1.14 infra.
655 Un millier = 1000 livres = 489,5 kg.
656 SHAT, B 2 67, 2 brumaire an 7 [23 octobre 1798], Au quartier général à Zurich, Le général en chef, Au général
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Il communique une partie de son nouveau dispositif défensif à Schérer. La position de Schaffhouse
est tenue par la 14e légère et le 7e de hussards. Cela comble, avec les troupes les plus aguerries, la
lacune entre celles postées dans le canton de Saint-Gall et celles qui font face au Fricktal.

Le centre du dispositif, dans le canton de Zurich, est renforcé de 6 bataillons. Ils doivent, de là, pou-
voir être dirigés rapidement dans la direction que la situation indiquera face à ce qui peut venir de la
Souabe ou du Brisgau. 

Une partie de l'armée est de part et d'autre du Gothard, y maintient la tranquillité et assure le lien
avec l'armée d'Italie. Schauenburg réitère la demande de rapprocher une demi-brigade au moins au
sud de l'armée de Mayence, le plus près possible de Bâle, d'où elle pourrait être engagée en cas de
besoin.  La démonstration est limpide : ces 6 bataillons postés entre Schwytz et Bellinzone ne
peuvent servir à contrer une attaque autrichienne depuis le nord, car :

« (...) en cas de rupture, ces troupes ne pourraient me servir activement contre les Autri-
chiens et doivent être conséquemment déduites sous ce rapport de la force de l'armée. »657

Le général en chef prend enfin le temps d'informer Bacher à Ratisbonne des derniers événements
des Grisons, n'ayant aucune instruction qui l'autorise à les considérer comme une hostilité contre la
France. Ce message illustre une forme de désarroi face à l'absence de directives adaptées du gouver-
nement. Quant à la proposition de Bacher de mettre sur pied des troupes helvétiques, il l'informe
que cela semble être en bonne voie et que même si elle ne combattait pas, elle « déconcerterait » les
agitateurs intérieurs. Il termine en le priant de lui transmettre tout renseigenemt utile qui pourrait : 

« (...) vous parvenir sur les camps et les suites de l'entrée des Autrichiens dans la pays Gri-
sons, sur les forces qu'ils peuvent y avoir, ainsi que sur les mouvements de l'arrière de l'Em-
pire. »658

Les renforts qui arrivent créent le besoin d'un état-major renforcé, ce qui ressort de plusieurs mes-
sages, en premier à Schérer. Schauenburg donne les noms des généraux les mieux à même de rem-
plir leur tâche avec efficacité à ses yeux :

« Cette considération m'a engagé à vous demander l' [expédition / envoi ?] des lettres de ser-
vice pour le général de division Duhelm [Duhesme] et le général de brigade Oudinot659. Je
désirerais, (...) que vous voulussiez également destiner le général Lecourbe660 à servir dans
l'armée confiée à mon commandement. »661

Deux des trois propositions seront acceptées. Pour plus de sûreté, il s'adresse à Lecourbe :

« Je désire qu'il entre dans vos vues de servir à cette armée et les services que vous avez ren-
dus jusqu'à ce jour me sont garants de ceux que vous rendrez à ce nouveau poste. »662

Châteauneuf-Randon, commandant la place de Strasbourg
657 BNUS, MS 0.477/1315, 2 brumaire an 7 [23 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Ministre de la guerre
658 BNUS, MS 0.477/1316, 2 brumaire an 7 [23 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Bacher, chargé d'affaires de la

République française près la Diète de l'Empire germanique, à Ratisbonne. Texte intégral en Annexe 1.14 infra.
659 Nicolas Charles Oudinot, * le 25 avril 1767 à Bar-le-Duc, † le 13 septembre 1847 à Paris. Le 2 juin 1784 au régi-

ment Médoc-infanterie, capitaine le 14 juillet 1789, chef de bataillon le 6 septembre 1791. Chef de brigade le 5 no -
vembre 1793, général de brigade provisoire le 14 juin 1794, confirmé le 13 juin 1795. Passe à l'armée d'Helvétie le 6
octobre 1798. Général de division le 12 avril 1799. Participe activement à la campagne de 1799 en Suisse (Feld-
kirch, Zurich, Schwyz, Zurich) de mars à septembre 1799. Prend possession de la principauté de Neuchâtel pour
Berthier en mars 1806. Maréchal de France le 12 juillet 1809.

660 Claude-Jacques Lecourbe, * le 22 février 1758 à Besançon, † le 22 octobre 1815 à Belfort. Fusilier le 3 mai 1777 au
35e régiment d'infanterie, ci-devant Aquitaine, capitaine au 7e bataillon du Jura le 7 août 1791, chef de bataillon le
24 novembre 1791. Occupe Porrentruy le 28 avril 1792. Chef de brigade le 20 mai 1794. Général de brigade provi -
soire le 12 juin 1794, confirmé le 13 juin 1795. Passe à l'armée d'Helvétie le 13 novembre 1798, nommé général de
division le 5 février 1799.  

661 BNUS, MS 0.477/1314, 2 brumaire an 7 [23 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Ministre de la guerre. Le gé-
néral Duhesme ne sera pas envoyé en Helvétie mais restera en Italie.

662 BNUS, MS 0.477/1317, 2 brumaire an 7 [23 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au gal de bde Lecourbe
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Il refuse de laisser Demont comme officier de liaison avec le Directoire helvétique à Lucerne. Ses
rapports avec les autorités suisses sont suffisamment bons pour se dispenser de « perdre » un tel
homme à une fonction, selon lui, inutile alors que l'armée se renforce :

« (...) le nombre d'officiers généraux n'est nullement proportionné à sa force. Je dois donc
employer activement l'adjudant général Demont et je ne saurais lui donner une meilleure
preuve d'estime et de confiance que de lui confier temporairement les fonctions de gal de bri-
gade. »663

Schérer prend la mesure de la portée des événements des Grisons. Il doit donner au Directoire des
éléments de décision pour répondre aux appels pressants de nouvelles directives de Schauenburg.
Commentant ses différents courriers, le Ministre confirme que Schauenburg a respecté les ordres et
n'a en rien provoqué l'arrivée des Autrichiens. Les affirmations du commandant Pellizari, qui argue
de « menaces et de dispositions hostiles de la part des troupes françaises » sont sans fondement. La
situation est toute autre et leur arrivée était planifiée de longue date, déclenchée par le départ de
Florent-Guyot. Quelles conclusions doit on tirer de cette nouvelle situation ? Que faut-il répondre
au général en chef en Helvétie qui demande de nouveaux ordres ? Schérer pèse ses mots, les ratures
en attestent, et aborde cette épineuse question :

« (...)Je pense (...) que la solution de cette question est subordonnée aux circonstances et à la
situation actuelle des armées. (...) quels sont nos moyens en cas de rupture avec l'Autriche
pour agir avec supériorité et dès à présent tant en Helvétie qu'en Italie et sur le Rhin. »

Le rapport fait un état de la situation internationale modifiée ainsi que des forces de la République
dans leur état actuel et dans celui qu'il devrait être dans les mois qui suivent (cf. chap. B.VI.1
supra). Les forces autrichiennes et impériales sont évaluées sur la base des renseignements fournis
par Bacher et transmis par Schauenburg bien plus tôt à 100'000 hommes dont 40'000 derrière le
Leck, comprenant 8'000 de cavalerie et 30'000 hommes de réserve en Bohême. En Souabe et jus-
qu'aux Grisons il les estime à 10 à 12'000 et d'un effectif équivalent dans le Tirol jusqu'à Bludenz.
En Italie il y aurait aussi 100'000 Autrichiens.

Schérer affirme que l'archiduc Charles serait prochainement mis à la tête des troupes en Bohême, en
Autriche et en Bavière. Quelle conclusion faut-il en tirer ? Schérer opte pour une solution prudente :
ne pas bouger et demander à l'Empereur une explication sur l'entrée dans les Grisons.

Quelle que soit la décision, il faut en informer le commandant en chef de l'armée d'Helvétie :

« Veuillez (...) me faire connaître la détermination que vous aurez jugé convenable de
prendre à cet égard, afin de me mettre à portée de faire connaître vos intentions au général
Schauenburg. »664

Dans l'attente de la décision du Directoire, Schérer ordonne à Schauenburg de ne rien modifier à ses
position et posture actuelles, conformément aux ordres de thermidor665.

Cette position défensive a aussi été celle du général Brune en Italie, comme nous l'apprend un
échange entre les deux généraux qui a pour but de coordonner leurs efforts sur le versant sud des
Alpes. La création de l'armée de Rome a affaibli la position de Brune au nord de l'Italie, mais il
s'engage à relever les troupes au Tessin « sous quinze jours », moyennant l'accord préalable du gou-

663 BNUS, MS 0.477/1320, 2 brumaire an 7 [23 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Florent-Guyot, Ré-
sident de la République française près les Grisons

664 ANP, AFIII 149/702/75 – SHAT, B 2 67 (brouillon), 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Paris, le Ministre de la
guerre, Au Directoire exécutif. Texte intégral en Annexe 1.14 infra.

665 SHAT, B 2 67, 7 brumaire an 7 [28 octobre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg, com-
mandant en chef l'armée française en Helvétie
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vernement helvétique. Il renseigne Schauenburg sur la situation peu rassurante en Italie qui :

« (...) est toujours dans une situation pénible occasionnée par la mauvaise foi du Piémont, la
Croisière des Anglais dans la Méditeranée et l'Adriatique, les préparatifs hostiles et fana-
tiques de Naples et la présence d'une armée autrichienne assez nombreuse. »666

Ce message confirme que les positions françaises, au nord comme au sud des Alpes, ne représen-
taient pas menace concrète. Les affirmations du Conseil de guerre grison sont des vues de l'esprit ne
correspondant à aucune réalité concrète. 

L'analyse de Schérer à l'attention du Directoire en devient d'autant plus crédible. C'est l'Autriche qui
pousse à la réouverture du conflit, la France étant incapable, par sa faiblesse militaire, d'agir offen-
sivement.

Il faut empêcher l'espionnage et surveiller de près ceux qui pourraient fournir aux Autrichiens des
renseignements sur les positions des troupes françaises en Suisse. C'est le sens d'une démarche de
Schauenburg contre l'arrivée de commissaires impériaux prévue à Schaffhouse,  faite conjointement
auprès du Directoire helvétique et du commandant de la place qui l'a informé que :

« (...) le Ministre plénipotentiaire que vous avez chargé de traiter avec les princes allemands
possessionnés en Helvétie, l'avait prévenu de l'arrivée prochaine dans cette ville de 2 com-
missaires du prince-évêque de Constance. La connaissance que j'ai des procédés autrichiens
ne me permet pas de douter que ces commissaires ne soient en même temps chargés de
prendre des informations sur l'état de nos forces et d'en instruire leurs commettants. 

La place de Schaffousen devant être le quartier général de l'avant-garde, me proposant moi-
même de m'y établir suivant les circonstances, je ne puis qu'entrevoir les inconvénients les
plus graves dans le séjour de ces espions titrés. Je vous prierai en conséquence, (...) de chan-
ger le lieu des négociations et de les fixer provisoirement à Stein, situé à l'extrémité des fron-
tières. »667

Sans attendre la prise de position du Directoire, Schauenburg ordonne au commandant de place
d'agir de suite, quitte à revenir en arrière en cas de décision contraire :

« Vous voudrez bien, (...) prévenir le citoyen Stotker, Ministre plénipotentiaire helvétique (...)
que j'ai fait part au Directoire des inconvénients qui pourraient résulter du séjour à Schaf-
fouse des commissaires impériaux et que je lui ai demandé instamment de fixer le lieu des né-
gociations à Stein. Vous le prierez en conséquence de différer l'entrevue jusqu'à la réponse
du Directoire ou de l'assigner provisoirement à Stein »668

Le nouveau dispositif de l'armée, une avant-garde, 2 divisions et une brigade détachée et qui
manque toujours de généraux, est communiqué le 4 brumaire.

L'avant-garde, forte de 6 bataillons (la 14e légère et la 100e de ligne), le 7e de hussards et 2 compa-
gnies d'artillerie légère, dans le canton de Schaffhouse, est commandée par le général de brigade
Ruby, secondé de l'adjudant-général Lauer.

La première division, forte de 12 bataillons (les 57e, 76e, 84e et 109e de ligne), du 12e de chasseurs et
d'une compagnie d'artillerie légère, est en première ligne entre Ragatz et Rheineck et en profondeur

666 BNUS, MS 0.483/184, 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Armée d'Italie, du quartier général de Milan, Brune, gé-
néral en chef, Au général Schauenburg, général en chef de l'armée française en Helvétie . Cette interdiction d'inter-
vention est répétée dans un courrier ultérieur : « J'ai fait marcher depuis longtemps des troupes en Valteline pour
garder les passages. D'après les instructions du Ministre, je ne peux pénétrer chez mes voisins qu'en cas d'hostilité. »
BNUS, MS 0.483/189, 9 brumaire an 7 [30 octobre 1798], Armée d'Italie, du quartier général de Milan, Brune, gé-
néral en chef, Au général Schauenburg, général en chef de l'armée française en Helvétie. Texte intégral en Annexe
1.14 infra.

667 BNUS, MS 0.477/1332, 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire helvétique 
668 BNUS, MS 0.477/1330, 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen C..., commdt la place

de Schaffousen. Référence à BNUS, MS 0.477/1332, supra.
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jusqu'à Saint-Gall, Zurich et Glaris, avec quartier-général à Schänis. Elle devrait être commandée
par le général de division Ste-Suzanne, secondé par le général de brigade Lorge et l'adjudant-géné-
ral Garabuau.

L a deuxième division, forte de 11 bataillons (les 37e, 38e, 103e et 36e de ligne), 8 escadrons de
troupes montées (les 9e et 11e de dragons) et de 2 compagnies d'artillerie légère, se trouve sur les
derrières, en un arc de cercle allant de Bâle à Thoune, longeant le Fricktal et passant par Soleure et
Berne, avec un quartier-général à Aarau. Elle est commandée par le général de brigade Nouvion
« faisant les fonctions de général de division », secondé par l'adjudant-général Demont « faisant les
fonctions de général de brigade » et l'adjudant-général Meyer.

La brigade détachée, forte de 6 bataillons (les 44e et 106e de ligne) et d'une compagnie d'artillerie,
est centrée de part et d'autre du Gothard, avec quartier-général à Schwytz. Ce « corps de flanque-
ment » est commandé par le chef de brigade Mainoni669. 

Carte N° 12 : Position de l'armée  (fin octobre – début novembre 1798)

Pour le reste, il faut agir comme à l'ordinaire : tenter de se procurer les renseignements les plus
nombreux et précis possible sur ce qui se passe dans les Grisons et l'Autriche voisine. Il donne à son
subordonné les noms et localisations d'hommes de confiance à même de les fournir :

« 1° Le citoyen Bamberger à Vaduz et le maître de poste à Balzers (...) On pourrait se servir
pour avoir de leurs nouvelles d'un homme du canton de Sentis, habitué à passer dans le Sen-
tis Tyrol et dans les Grisons pour y vendre des marchandises. (…)

2° Les citoyens Bous et Schiers à Reineck et le docteur Naef à Altstetten ont plusieurs rela-
tions dans les Grisons et ils sont très bien intentionnés. »670

N'étant pas dupe de la situation et convaincu que les Autrichiens agissent de même, il signale un
homme dont il faut, au contraire, se méfier ou, si possible, transformer en « agent double ». Quelles
que soient les démarches entreprises, la plus grande prudence s'impose :

669 SHAT, B 2 339/42, 4 brumaire an 7 [25 octobre 1798], Armée française en Helvétie, Tableau par divisions de l'ar-
mée française en Helvétie à l'époque du 4 brumaire an sept. [Au Ministre de la guerre et au Directoire exécutif]

670 BNUS, MS 0.477/1342, 4 brumaire an 7 [25 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Nouvion
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« (...) Franz Joseph Koch de Veldhais [Veltheim ?] fait de fréquents voyages dans les Grisons
et à Altstetten pour vendre du sel. (...) le plus grand secret est nécessaire sur les personnes
dont vous vous servirez, tant pour la continuation de leurs correspondances que pour leur sû-
reté. (...) éviter tout ce qui pourrait compromettre ces braves gens. »671

C'est une sorte de « guerre du renseignement » qui se joue de part et d'autre d'un front qui n'ose pas
encore dire son nom, tant que les négociations se poursuivent à Rastatt. Elle se mène de manière co-
ordonnée avec l'armée postée dans la République cisalpine. Schauenburg annonce à Brune les régi-
ments répartis dans les Grisons et leur proximité :

« Quelques rapports annoncent même que des troupes autrichiennes doivent passer dans
l'Engadine, soit du Tyrol, soit de Coire pour occuper les montagnes de Bernina et de Malog-
gia, ce qui leur donnerait l'entrée de la Valteline. »672

Mainoni, chargé de transmettre ce message à Brune ou son successeur, est complimenté pour les
renseignements fournis sur sa position et l'exécution de son ordre de mission avec la fermeture des
passages alpins. Schauenburg l'informe que les Autrichiens se sont avancés vers le col de l'Oberalp.
Leur force totale entrée dans le territoire est estimée à 3600 fantassins et 400 cavaliers. Pour l'aider
à tenir sa position, il doit tirer de l'artillerie de l'arsenal uranais pour renforcer son poste à Urseren,
mais il ne peut compter sur aucun autre renfort tant qu'il n'a pas de nouveaux ordres lui-même :

« Aussitôt que j'aurai reçu des ordres du gouvernement pour mes opérations ultérieures et
que je verrai que la reprise des hostilités devient inévitable et nécessaire, je vous ferai passer
les renforts dont vous pourriez avoir besoin pour opérer avec succès. »673

Au nord du Gothard, il faut soigner les communications entre son aile gauche et l'aile droite de la
première division, tenue par la 76e de ligne. Comme Nouvion et Lorge, Mainoni doit aussi organiser
un service de renseignements : 

« (...) employer tous les moyens imaginables de trouver des personnes sûres que vous puissiez
envoyer dans ce pays pour vous procurer ces renseignements. On vient de m'indiquer une
voie par laquelle vous pourriez avoir des informations de ce qui se passe dans la vallée de
Callma, Misono et à Rogoreto [Calanca, Misox et Rovereto ?]. Ce serait de vous adresser à
une nommé Francisco Maria Ferrary, chirurgien à Rovoreto, excellent républicain, il serait
un très bon correspondant pour nous à cet effet. Une maison de Bellinzona devrait se charger
d'entretenir une correspondance active avec lui. Ce même Ferrari pourrait aussi s'informer
de ce qui se passe au Val du Rhin et dans la vallée de Schaners [Schaan, FL]. Mais il faudrait
bien vous garder de ne pas compromettre ce brave homme et employer toute la circonspec-
tion possible. S'il y avait à craindre que les papiers ou lettres fussent interceptées, alors les
informations de bouche seraient préférables. Je me repose à cet égard sur votre prudence.
Veuillez me tenir exactement instruit de tous les rapports qui pourraient vous parvenir. »674

La prudence est à placer au premier plan pour préserver les canaux de communication et surtout la
sûreté des « sources ». 

Une partie des informations sur les positions et forces autrichiennes vient des nombreux déserteurs
arrivant en Suisse. Cette question apparaît en premier dans une lettre à l'ambassadeur d'Espagne en
Suisse. L'ambassadeur se plaint de « vexations » qui auraient entaché le passage déserteurs autri-
chiens devenus des recrues embauchées par le capitaine Gugger en Suisse pour le régiment Mülli-
mann au service d'Espagne. La plainte apparaît exagérée à Schauenburg qui parle d'excès de zèle

671 Ibidem.
672 BNUS, MS 0.477/1345, 4 brumaire an 7 [25 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général en chef de l'armée

d'Italie. Cette lettre a été adressée chez Mainony pour la faire parvenir à destination.
673 BNUS, MS 0.477/1346, 4 brumaire an 7 [25 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au chef de bde Mainony, à Airo-

lo 
674 Ibidem.
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dans l'exécution de l'un de ses ordres dont il prie l'ambassadeur de l'excuser.675

Les déserteurs ont deux options : soit ils entrent dans des régiments capitulés suisses au service
d'autres puissances, soit ils sont déplacés à l'intérieur de la France où, on n'en doute pas, on fera tout
pour en tirer tous les renseignements possibles et éventuellement à les engager au profit de la Répu-
blique. Schauenburg s'en sert lui-même de manière assez efficace :

« Si ces déserteurs n'exagèrent point, il y a dans les environs de Coire 10'000 hommes et vers
Belinzona et la frontière de la Valteline 20'000 hommes. Tout ce qu'il y a de sûr, c'est que
dans les environs de Bellinzona, il y a les chasseurs du Loup, le régiment de Brambilla, le
Corps franc de Michelovitz, dans la vallée d'Urseren le corps franc de Julaï et derrière eux le
régiment de Caprara. »676

Bacher, qui tient ses informations de première main depuis Ratisbonne siège de la Diète de l'Empire
germanique, informe Schauenburg des mouvements des troupes de l'Empire. Il est question du rem-
placement des régiments wallons, 7000 hommes, par des régiments allemands plus complets. Ce
remplacement permet aux Autrichiens de porter leur force à 15'000 hommes à proximité des Gri-
sons. Le général Staader a rassuré 

« (...) il y a 8 jours le ministre impérial à Ratisbonne que l'occupation du pays des Grisons
par les Autrichiens n'aurait aucune suite. »677 

Bacher se permet de douter de la pertinence du choix des Grisons. Ils le regretteront bientôt car les
soldats vivent et vivront sur le dos des habitants.

Schauenburg adresse copie à Paris pour informer sur le renforcement de la menace et ajoute au 
message de Bacher ses réflexions personnelles qui attestent d'une connaissance approfondie de la 
question des Grisons, de ses relations avec l'Autriche et des démarches occultes des frères Salis de 
Marschlins auprès des délégués autrichiens lors des négociations menant au traité de Campo-
Formio. L'occupation militaire des Ligues Grises serait l'aboutissement logique d'une politique 
menée de longue date par le clan Salis. La menace militaire contre la France et ses républiques 
soeurs augmente fortement par l'envoi du général Bellegarde depuis Vienne et les mouvements 
dirigés par le général Staader entre Friedberg, Landsberg et le Haut du Bodan qui fait remettre en 
état des fortifications pour éviter d'être coupé de ses arrières.

Si Schauenburg imagine qu'en cas de reprise de la guerre, la France devrait porter son attaque sur le
sud de l'Allemagne pour couper les arrières des Autrichiens, il détaille aussi ce qui se passe directe-
ment face à ses troupes citant les noms des corps, leurs positions et leurs destinations selon une
lettre de Nouvion :

« (...) il me fait connaître les mouvements qu'ont fait les Autrichiens depuis le 8 du courant
[29 octobre] et la quantité de troupes cantonnées en avant d'Imenstadt, savoir à Treiler, Si-
merberg, le Scheidegg trois batons d'infrie, Walley et Varasdins, à Brégentz et environs. Le régt

Neugebauer sous les ordres du colonel St.-Julien sur les frontières le long du Rhin, un régi-
ment d'infrie Savadin arrive depuis le 9. Ils ont établi de nouveaux postes à l'embouchure du
lac de Constance et au-dessous de Rheineck et ont renforcé les autres de la moitié. Le colonel
St.-Julien a mis en réquisition tous les bateaux de Brégentz et ceux qui se trouvent le long de
la rive du lac pour les avoir à sa disposition. On suppose que c'est pour porter des troupes à

675 BNUS, MS 0.477/1399, 12 brumaire an 7 [2 novembre 1798], [Schauenburg], Au cher De Caamano, ambassadeur
d'Espagne en Helvétie 

676 SHAT, B 2 68, 14-16 brumaire an 7 [3 novembre 1798], Résumé des différents rapports concernant les forces et
mouvements des Autrichiens en Grisons qui depuis le 14 du courant sont parvenus au général en chef

677 SHAT, B 2 68, 13 brumaire an 7 [3 novembre 1798], Ratisbonne, Le chargé d'affaires de la République française
près la Diète de l'Empire germanique, Au général Schauenburg, commandant en chef l'armée française en Helvétie
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Constance. »678

Le gouvernement suisse est informé sommairement de l'évolution de la situation sur ses frontières
orientales pour l'engager à prendre sa part dans la défense contre l'ennemi commun :

« Ces divers mouvements et l'envoi du général Bellegarde sur la frontière des Grisons
montrent évidemment le dessein qu'a le cabinet de Vienne de faire de grands effets de ce côté,
de s'ouvrir un passage en Italie par la Valteline et de pénétrer peut-être en Helvétie, si l'infé-
riorité du nombre de troupes françaises et l'inaction des Helvétiens lui donnait quelqu'espé-
rance de succès. »679

Les informations parvenues à Schauenburg sont transmises par Schérer au Directoire. Il confirme
les effectifs autrichiens et la mise en marche de 30'000 hommes depuis la Bohème en Bavière, et de
là vers la Souabe, le Bodan, le Tirol et les Grisons. 

« Ils ignorent jusqu'ici si leur destination est pour le Tyrol, l'Italie, les frontières de la Suisse
ou le Rhin.(...) Les officiers ont reçu l'avertissement d'envoyer sur les derrières en Autriche et
en Bohême leurs femmes, enfants de même que les gros bagages, ce qui ne se pratique ordi-
nairement qu'en temps de guerre. »680 

Conclusion de Schérer : l'Autriche se prépare activement à la reprise de la guerre. Le « Bulletin de
Raitsbonne » du 5 brumaire soutient son propos en disant que 30'000 hommes partis de Bohème :

« (...) ont reçu l'ordre de se rendre dans le cercle de Bavière pour y remplacer les 30'000
hommes du contingent de l'Autriche à l'armée de l'Empire, lesquels se portent par différentes
routes sur les frontières de la Souabe et du Tyrol, et vers le haut du lac de Constance. »681

Un autre signe est transmis par Schauenburg au Directoire helvétique : une violation du territoire
par les troupes autrichiennes :

« (...) le village de Ramseim [Ramsen SH] faisant partie du canton de Schaffhausen et situé
en avant de Stein, se trouve assujetti à un passage de troupes autrichiennes. J'attendrai, (...)
pour le faire occuper que vous veuilliez bien me faire savoir si ce titre est fondé. Je désirerais
fort qu'il en fût autrement ou que vous puissiez lever les difficultés, attendu qu'il est militaire-
ment utile que ce village soit occupé. »682

Les demandes de toutes sortes des commandants locaux ne sont accordées que selon les nécessités
stratégiques. La sûreté et la rapidité des communications est essentielle :

« J'aurais désiré, (...) accéder à la demande que vous me faites de vous établir à Alstetten
mais il me semble que Sargas est un point beaucoup plus favorable pour recevoir des nou-
velles des Grisons et pour communiquer avec moi. Vous avez lieu d'ailleurs d'être tranquille
sur votre gauche au moyen du commandant que j'ai établi à Rhineck. »683

Le versant nord du Gothard, sous la responsabilité de Mainoni, reçoit des renforts en artillerie de
l'arsenal de Lucerne. Son inventaire a été adressé à Schauenburg684. Le chef de brigade est informé
séance tenante, suite à sa demande faite quatre jours plus tôt qu'il reçoit à Altdorf 2 pièces de 4, 2
pièces de 3 avec leurs caissons et canonniers ainsi que des caissons de munitions d'infanterie depuis

678 BNUS, MS 0.477/1405, 14 brumaire an 7 [4 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Schérer, Mre de la gre . Texte
intégral en Annexe 1.14 infra.

679 BNUS, MS 0.477/1407 – SHAT B 2 68 – ASHR, Vol. III, p.35, 14 brumaire an 7 [4 novembre 1798], Zurich,
[Schauenburg], Au Dre exécutif helvétique 

680 ANP, AFIII 149/702/118, 17 brumaire an 7 [7 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au Directoire exé-
cutif

681 Ibidem.
682 BNUS, MS 0.477/1437, 17 brumaire an 7 [7 novembre 1798], [Schauenburg], Au Dre exécutif helvétique 
683 BNUS, MS 0.477/1354, 6 brumaire an 7 [27 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Nouvion 
684 BNUS, MS 0.477/1371, 9 brumaire an 7 [30 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Debray, comdt à Lu-

cerne
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l'arsenal de Lucerne. Des envois similaires iront à Schwytz.685

Une information concernant les velléités offensives de l'Autriche est transmise par Talleyrand à
Schérer. Elle vient d'un diplomate français en poste à Munich ayant reçu des renseignements prove-
nant du quatier général de Friedberg :

« (...) les troupes autrichiennes, cantonnées sur les bords du Lech, ont ordre de se tenir prêtes
à passer cette rivière et à pénétrer en Souabe. L'exécution de ce mouvement doit avoir lieu
aussitôt qu'on aura été  informé que les hostilités sont commencées dans le pays des Grisons.
(...) les Autrichiens depuis leur entrée à Coire s'occupent de pratiquer des intelligences dans
l'intérieur de la République helvétique, et qu'ils comptent, en cas de guerre, sur des troubles
partiels mais très sérieux dans plusieurs cantons.

Mr le gal don de Stader, (...) s'explique à ce sujet d'une manière si positive que j'ai cru devoir
donner une attention particulière aux renseignements qui m'ont été fournis, et que je les ai
transmis au citoyen Bignon, secrétaire de légation à Bâle. »686

Au même moment, un certain Jean Haag ou Haas, renseigne le Directoire parisien sur le passage
des Schöllenen et sur la menace que représente la présence des Autrichiens dans les Grisons. Il
parle du « trou d'Uri », premier tunnel routier construit en 1708 sur une route transalpine, d'une lon-
gueur de 64 mètres que les troupes impériales pourraient boucher si elles s'emparent de la vallée
d'Urseren. Une telle opération est à prévenir à tout prix car elle ouvrirait leur route vers l'Italie par le
col de la Furka puis par Brigue, le Simplon à Turin.

Haag estime les effectifs nécessaires en hommes et canons pour tenir cette position : dès le col de
l'Oberalp, où, selon lui, 300 à 400 hommes pourraient bloquer le passage de troupes allant jusqu'à
80 à 100'000 hommes ! Quant au trou d'Uri, 50 hommes devraient suffire à tenir la position. Il énu-
mère enfin les effectifs nécessaires pour contrôler le passage du Gothard : 200 hommes et 2 pièces
d'artillerie. Pour assurer la sécurité des troupes, il préconise de désarmer les habitants d'Urseren et
Hospental parce qu'ils sont catholiques... C'est un curieux document, conservé à Vincennes et ac-
compagné du texte suivant : 

« Jean Haas a l'honneur de vous présenter les observations ci-dessus dictées par son attache-
ment aux principes de la liberté et son dévouement à la prospérité des armes de la Répu-
blique. (...) Il espère que vous voudrez bien rendre justice au motif qui l'a fait agir et louer
son zèle. »687

Aucune autre information sur le document, on ignore si le Directoire ou Schérer en ont fait usage.
C'est peu probable : les officiers sur place sont en mesure d'évaluer la valeur de ce passage, surtout
Mainoni, originaire du pays. Haag estimait qu'il fallait 6 pièces d'artillerie pour défendre la vallée
d'Urseren et ses débouchés. Mainoni a les 3 pièces de Lucerne pour tenir le versant nord du Gothard
et ne peut en avoir plus. Les munitions manquent pour des pièces plus nombreuses :

« (...) et l'artillerie est peu nécessaire dans les autres positions en deçà du Gothard. »688

Rapinat félicite Schauenburg d'avoir agi et qu'il continue d'agir selon les ordres de manière :

« (...) entièrement conforme au voeu du gouvernement, selon ce qu'il appert par la lettre du
Ministre et ce qui doit vous causer d'autant plus de satisfaction, est de ce que vous ayez prévu
en quelque sorte la réponse que le retour du courrier vous a transmise. »689

685 BNUS, MS 0.477/1372, 9 brumaire an 7 [30 octobre 1798], [Schauenburg], Au citoyen Mainony, chef de brigade  
686 SHAT, B 2 67, 10 brumaire an 7 [31 octobre 1798], Munich, Extrait d'une lettre du chargé d'affaires de la Répu-

blique française, Pour extrait conforme, [signé :] Talleyrand
687 SHAT, B 2 68, 11 brumaire an 7 [1 novembre 1798], Paris, rue Thomas de l'hiver, maison Marigny N° 244, Jean

Haag, Au Directoire exécutif. Texte intégral en Annexe 1.14 infra.
688 BNUS, MS 0.477/1394, 12 brumaire an 7 [2 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Mainony, à Erolo
689 BNUS, MS 0.484/6, 13 brumaire an 7 [3 novembre 1798], Berne, Le commissaire du gouvernement près l'armée de

la République française en Helvétie, Au citoyen Schauenburg, général en chef de la même armée
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La menace autrichienne devient de plus en plus sérieuse selon les informations qui lui parviennent.
Les renforts approchent et les 20'000 hommes de Bellegarde sont en appui, Staader concentre : 

« (...) ses forces entre Friedberg, Landsberg et le Haut-lac de Constance. (...) les Autrichiens
construisent des redoutes et des retranchements sur plusieurs points de la frontière des Gri-
sons, et notamment sur la partie du Rhin voisine du Rhintal à Balzers. »690

Vue de Paris, en tenant compte du préavis du comité militaire au Ministre, la situation au nord des
Alpes se présente comme suit : une offensive pourrait tenter un mouvement offensif depuis le Bris-
gau et le Fricktal sur le flanc gauche et les derrières de l'armée d'Helvétie, avec Bâle et Berne pour
objectif. Il ne serait dangereux que si les opposants suisses lèvent la tête, mais tant que les Français
tiennent Schaffhouse et Bâle une telle offensive demeurerait précaire. Dans cette hypothèse, l'armée
de Mayence doit venir en renfort et il faut examiner comment renforcer la tête de pont de Bâle : 

« (...) il serait bon d'examiner si, pour tirer le meilleur parti de ce dernier point, il ne serait
pas utile de le fortifier. (...) Dans ce cas là, toutes vos inquiétudes sur votre gauche devraient
cesser et vous n'auriez plus qu'à vous occuper de votre front d'attaque dont la gauche se
trouve à Rheineck près du lac de Constance et la droite au mont St. Gothard et dans le Va-
lais. »691

L'idée de Schauenburg de disposer des troupes à Bâle se trouve sérieusement confortée, ce qui est
intéressant dans les discussions à ce sujet avec les autorités helvétiques, tant locales que nationales.
Le Rheintal ne doit pas être négligé pour autant à cause des mouvements et contremarches des Au-
trichiens :

« Le général Auffenberg, qui commande dans le pays des Grisons, se tient chez le résident
autrichien, le baron de Cronthal. »692

Plus que les Autrichiens, les conditions météorologiques commencent à rendre les positions plus
difficiles à tenir dès que les chutes de neige commencent. Les ravitaillements peinent à arriver, pas
seulement au sud du Gothard, les communications sont plus difficiles, les troupes ont froid et sont
insuffisamment équipées pour passer l'hiver dans des régions aussi élevées. Les rations accordées
aux unités les plus éloignées au fond des vallées sont augmentées. Les postes doivent y être renfor-
cés, ne pouvant compter sur l'appui des autres, bloqués aussi par les neiges. Il faut des habits et ca-
potes pour protéger les hommes. 

« Les neiges continuent, les passages s'embarrassent et les troupes (...) sont exposées à ne
plus recevoir de mes ordres ou de secours de l'armée en cas d'hostilités. (…) Les mêmes
considérations rendront plus pénibles la situation d'une partie de l'armée. (...) Cet état de
choses me force à vous réitérer la demande d'un prompt versement dans les magasins de l'ar-
mée d'habillement et de capotes (…)»693

Peu de renseignements parviennent des Grisons. Schauenburg espère que l'augmentation des
troupes autrichiennes y exaspèrera les habitants. Les conditions hivernales sont si pénibles que cer-
taines troupes quittent leur positions d'altitude pour se réfugier dans des secteurs au climat moins
rude. C'est contraire aux ordres, la vigilance reste de mise et Schauenburg le rappelle, prenant des
mesures pour adoucir les rudes conditions de vie des soldats :

« (...) j'ai les raisons les plus fortes pour vous prier de vouloir bien rétablir sur le champ les

690 BNUS, MS 0.477/1404 – SHAT, B 2 68, 14 brumaire an 7 [4 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Dre exé-
cutif de la Rque helvétique française

691 SHAT, B 2 68, 15 brumaire an 7 [5 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée d'Helvétie, à Zurich

692 SHAT, B 2 68, 14-16 brumaire an 7 [3 novembre 1798], Résumé des différents rapports concernant les forces et
mouvements des Autrichiens en Grisons qui depuis le 14 du courant sont parvenus au général en chef

693 BNUS, MS 0.477/1512 – SHAT, B 2 68, 26 brumaire an 7 [16 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Schérer, Mre

de la gre 
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postes que vous avez changé et de les faire tenir aussi longtemps que cela sera physiquement
possible. Je consens à ce que ces postes reçoivent, s'il le faut, un supplément de ration et de
l'eau de vie. Je vous autorise à l'ordonner. »694

Les informations concernant les effectifs, les emplacements des parcs d'artillerie ou les déplace-
ments de l'archiduc Charles dans le secteur allant du nord du Bodan jusqu'aux Grisons continuent
d'affluer et sont transmises quotidiennement à Paris695. On évalue à 11'000 fantassins et 1000 cava-
liers passés par le Saint-Luzisteig dans les Grisons. Leurs emplacements, avec leurs noms et effec-
tifs sont précisés. Une remarque concerne les relations entre troupe et civils « extrêmement bigots »,
auprès de laquelle les prêtres jouent leur partition contre-révolutionnaire, même dans le Vorarlberg
où on arme la population :

« (...) des seigneuries de Vorarleberg [qui] penchent assez pour la liberté, mais malgré cela
ils n'aiment pas les Français et ne sont bien disposés à les recevoir comme des amis, (...) »696

Les emplacements des magasins de vivres et de munitions sont proches du secteur d'engagement,
notamment à Bregenz. En de nombreux endroits on signale la construction de fortifications de cam-
pagne et le terrain est dégagé pour assurer une bonne vue sur les positions françaises. Cela va jus-
qu'à la construction d'une route de Sankt-Anton à Montafon à coups de mines. Les rapports sont ac-
compagnés d'un bref commentaire complémentaire :

« Il paraît d'ailleurs que ce chemin auquel ils font travailler est destiné à une retraite dans le
cas où ils seraient forcés dans le Pays des Grisons. »697

Ces informations renforcent les certitudes sur les intentions de l'Autriche. D'autres renseignements
permettent à Schauenburg de démontrer que la réputation de correction des soldats autrichiens, op-
posée aux exactions imputées aux Français, est sans fondement vu des Grisons :

« (...) on s'y plaignait de leurs vexations et particulièrement des atteintes portées aux proprié-
tés des patriotes réfugiés. »698

Le gouvernement français n'a pas d'autres forces disponibles pour renforcer l'armée d'Helvétie pour
faire face à cette situation nouvelle. La subordination des troupes au sud du Gothard a été réglée (cf.
chap. B.VI.3.4 infra), les forces que Schauenburg y a envoyées ne peuvent être remplacées au nord :

« Nous sommes dans une circonstance où il faut faire le plus possible avec peu. Mais cet état
de choses ne sera pas de longue durée et j'ai tout lieu d'espérer que bientôt il me sera pos-
sible de renforçer les trois armées d'Italie, d'Helvétie et de Mayence. »699

Ainsi apparaissent les difficultés auxquelles le Directoire doit faire face : la conscription se heurte
au mieux à un manque d'enthousiasme, au pire à une franche opposition.

Les troupes bougent peu au cours de cette période. Au niveau du commandement de la division
Nouvion un changement intervient, imposé par la maladie du général. Le général de division Xain-
trailles700, nouvellement arrivé à l'armée, doit y assurer la relève et il doit commander depuis Alts-

694 BNUS, MS 0.477/1527, 27 brumaire an 7 [17 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Nouvion 
695 Rapport du 28 brumaire an 7 [18 novembre 1798]
696 Rapport du 29 brumaire an 7 [19 novembre 1798]. L'ensemble des ces informations est conservé en bloc, couvrant

la période du 28 au 29 brumaire an 7[18 au 19 novembre 1798] sous SHAT, B 2 68, Suite des rapports sur les Au-
trichiens et les Grisons

697 BNUS, MS 0.477/1537 – SHAT, B 2 68, 30 brumaire an 7 [20 novembre 1798], [Schauenburg], Au Mre de la gre

698 BNUS, MS 0.477/1536 – SHAT, B 2 68, 30 brumaire an 7 [20 novembre 1798], [Schauenburg], Au Citoyen Sché-
rer, Mre de la gre

699 SHAT, B 2 68, 2 frimaire an 7 [22 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie

700 Charles Antoine Dominique Xaintrailles, * à Wesel, le 17 janvier 1763, † le 13 mai 1833 à Paris. Sous-lieutenant le
20 juin 1779, général de brigade le 8 mars 1793, général de division le 30 mai 1796. Remis en activité le 14 août
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tetten, bien centré, le secteur allant de Glaris à droite à Saint-Gall à gauche, fort de 9 bataillons :

« (...) le général Nouvion. (...) vous remettra les renseignements nécessaires sur sa position,
l'adjudt génal Garabuau sera sous vos ordres. »701

La division qu'il commandait depuis son arrivée est confiée à nouveau à Lorge. Elle a été diminuée
de 2 bataillons, envoyés en renfort au sud du Gothard, allègement du dispositif rendu possible par le
peu de troupes autrichiennes en face. La charge d'entretien des troupes s'en trouve allégée pour les
cantons de Bâle et d'Argovie. 

Côté autrichien, on signale l'établissement de magasins importants en Forêt Noire, à l'abbaye de St.-
Blaise et l'arrivée prochaine de 1500 hommes de cavalerie autrichienne dans le Fricktal. Ces infor-
mations du Préfet national argovien sont transmises à Schérer702. Le Préfet est remercié pour leur
transmission et invité à poursuivre cette activité de renseignement :

« (...) vous m'obligerez beaucoup de me les communiquer de suite et vous rendrez en même
temps un service à votre patrie. »703

Le Préfet est soutenu après avoir subi les insurrections locales contre la levée de la milice décrétée
par le Directoire helvétique (cf. chap. B.VI.6 infra). Dans le canton voisin de Bâle, la garde locale
est mise en activité, en collaboration avec le commandant de place français :

« Si la garde bâloise prenait part au service extérieur, ce serait de faire voir une portion des
citoyens helvétiques prête à défendre l'intégralité de son territoire et sa nouvelle constitu-
tion »704

La position de la ville de Bâle, et surtout de sa partie Petit-Bâle, a une signification stratégique ma-
jeure. Tête de pont pour la France sur la rive droite du Rhin, sa perte signifierait une entrée rapide
sur le sol national français et une menace directe pour la place forte d'Huningue, vitale dans le dis-
positif militaire de la France face à l'Empire. Cette importance n'a pas échappé à Schauenburg, fa-
milier de la région. Il y a envoyé son chef du génie, le chef de brigade Andréossi. Cet envoi anticipe
la question posée par Schérer dans sa lettre du 15 brumaire [5 novembre] et y répond de manière
très détaillée dans un rapport daté des 4 et 5 frimaire. De ce rapport il faut retenir l'importance qu'il
revêt aux yeux d'Andréossy :

« La position du Petit Bâle réunit tous les avantages possibles pour en faire une place qui as-
surera la communication avec l'Empire et rendra inutiles les efforts qu'on serait tenté de faire
pour nous la disputer. Et si ce poste est emporté, jamais l'ennemi ne pourra y tenir, ni profi-
ter de cette communication s'il n'est pas maître des deux rives du Rhin, ainsi que de la place
d'Huningue. »705

Il préconise les fortifications à établir au Petit-Bâle pour tenir solidement cette tête de pont reliée
par un solide pont de pierre à la rive gauche et au coeur de la ville de Bâle. Sa position dans le
coude du Rhin en permet facilement la défense depuis la rive gauche. L'officier du génie évalue les
fortifications existantes, en bon état mais améliorables. La ceinture fortifiée est assez ancienne, il
faut en renforcer certaines parties, des maisons proches devraient être démolies et des arbres coupés
en cas d'attaque ennemie. Il passe en revue en détail les fortifications de campagne à construire pour
renforcer l'existant. Quelques lunettes sont nécessaires pour assurer les flanquements. Il en prévoit 3

1798, passe à l'armée d'Helvétie, y reste en 1799, accusé d'exactions en Valais, acquitté le 28 avril 1801.
701 BNUS, MS 0.477/1581, 4 frimaire an 7 [24 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Xaintrailles
702 BNUS, MS 0.477/1586 – SHAT, B 2 68, 4 frimaire an 7 [24 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la

guerre 
703 BNUS, MS 0.477/1587, 4 frimaire an 7 [24 novembre 1798], [Schauenburg], Au Préfet nal du canton d'Argovie 
704 BNUS, MS 0.477/1596, 4 frimaire an 7 [24 novembre 1798], [Schauenburg], A l'adjudt-gal Pélissard
705 SHAT, B 2 68,  4-5 frimaire an 7 [24-25 novembre 1798], Au quartier général de Zurich, le chef de brigade, com-

mandant en chef l'arme du génie. Mémoire concernant les ouvrages de fortification à exécuter au Petit Bâle pour
appuyer la gauche de l'armée française en Helvétie. Texte intégral en Annexe N° 7 infra.
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ou 4, ainsi que 2 redoutes pour renforcer le dispositif. Il suffit d'une construction en terre et gazon,
avec des ouvertures pour y placer les pièces nécessaires. La proximité du Rhin devrait en faciliter
l'inondation des fossés. Il va jusqu'à envisager la réalisation d'un véritable camp retranché en avant
du Petit-Bâle dont il détaille toutes les dimensions. Pour rendre encore plus difficile l'approche, si le
temps est laissé aux travaux, il prévoit l'inondation en avant du camp par un détournement de la
Wiese qui se jette dans le Rhin, rendant toute approche « très difficile pour ne pas dire impossible ».

Convaincu du bien fondé des propositions de son chef du génie, Schauenburg les transmet à Schérer
qui avait suggéré cette étude706 deux décades plus tôt. Reste à savoir si les Suisses paient ou :

« (...) s'il conviendra d'employer nos troupes à cette construction en leur accordant une in-
demnité qui serait à la charge de la République. Dans ce cas, veuillez assigner des fonds
pour cet objet. Dans le premier cas, les travaux éprouveraient bien des lenteurs. »707

Le principe d'efficacité montre que les troupes françaises devraient réaliser les travaux. Il y a peu
d'espoir pour Schauenburg d'obtenir un soutien financier concret et rapide des autorités helvétiques.

Schauenburg, qui transmet fidèlement les informations concernant les Autrichiens au Ministre de la
guerre, ne pense pas à une ouverture du conflit avant le printemps car on manquerait de ravitaille-
ments et : 

« On parle même de rentrer le quartier général en le transférant à Freysingen, parce que
l'archiduc Charles aime à se trouver dans le voisinage de Munich où il y a spectacle. »708

L'attaque ne semble pas proche, mais il faut se méfier de tout ce qui ressemble à un Autrichien ou à
l'un de ses amis. C'est le sens du message au commandant du secteur de Schaffhouse. Il peut certes
y déplacer les troupes d'un lieu à un autre de gré à gré avec le Préfet national selon les besoins et
possibilités, mais il faut surtout avoir l'oeil sur les Autrichiens qui viennent en nombre. Il doit cher-
cher adroitement à les dissuader de venir, sous réserve d'urgences :

« (...) attendu que les visites, fréquentes de leur part, quoique nous ne soyons pas en guerre
avec l'Empereur, pourraient dans les circonstances actuelles, donner lieu à des bruits ab-
surdes qui cependant ne manqueraient pas de s'accréditer dans l'armée. »709

Le lendemain, un bulletin d'informations part de Zurich à Paris concernant les troupes postées en
Souabe et Bavière. Leur nombre estimé est supérieur aux 30'000 annoncés. Schauenburg ajoute que
ces troupes sont très dispersées et que cela laisse présager un hiver tranquille, sauf imprévu. Il est
dans l'incapacité de fournir des renseignements précis sur ce qui se passe aux Grisons, le Gothard
étant fermé par les neiges et ayant tué plusieurs ordonnances françaises. En post scriptum, il nomme
les régiments postés en avant de Schaffhouse et ajoute :

« Chaque fantassin est muni de 50 cartouches à balles. L'état-major du régiment de Vriser est
à Stockach où il y a un parc considérable de canons et de munitions. »710

Le même jour, Schauenburg répond à une demande du Directoire du 4 brumaire par un rapport de
situation détaillé de l'armée dont il se prépare à passer le commandement à son successeur. Cet état
passe en revue toutes les questions relatives aux effectifs – 29'386 hommes présents sous les armes
et les 16'000 à 20'000 réquisitionnaires et conscrits attendus – aux approvisionnements, positions
occupées, finances. Répondant à l'épineuse question du Directoire de la date à laquelle l'armée

706 SHAT, B 2 68, 15 brumaire an 7 [5 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée d'Helvétie, à Zurich

707 BNUS, MS 0.477/1607, 5 frimaire an 7 [25 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la guerre. Texte inté-
gral en Annexe 7 infra.

708 SHAT, B 2 68,  sans date attaché à la lettre BNUS, MS 0.477/1612 du 6 frimaire an 7 [26 novembre 1798], Suite
des renseignemenst sur les Autrichiens, [Schauenburg],  Au Ministre de la guerre

709 BNUS, MS 0.477/1622, 7 frimaire an 7 [27 novembre 1798], [Schauenburg], Au Gal Ruby
710 SHAT, B 2 68,  8 frimaire an 7 [28 novembre 1798], A Zurich, le général en chef, Au citoyen Schérer, Ministre de

la guerre, Pour lui seul
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pourrait partir en campagne, Schauenburg envisage les options offensive et défensive.

Si les subsistances sont prêtes dans l'immédiate proximité de la frontière et qu'une offensive se fait
sur le sud de l'Allemagne, il n'y aurait que les inconvénients d'une campagne d'hiver. Au Tirol s'y
ajouteraient les obstacles posés par le terrain montagneux, augmentés encore par le manque total de
ressources locales en vivres et ceux des voies de communication bouchées par les neiges. Aux Gri-
sons ce serait encore plus difficile.

Comme il est impossible de dégarnir l'Helvétie de troupes, il faudrait un renfort pour la porter à
50'000 à 60'000 hommes, à quoi la conscription devrait suffire. Mais il estime à trois mois le temps
nécessaire à armer, habiller, équiper et instruire les conscrits. Il est illusoire de compter sur le ren-
fort des 6 demi-brigades auxiliaire helvétiques :

« La levée d'une armée nouvelle exigera d'ailleurs un délai plus long que le complément de
l'armée française. Toutes ces considérations semblent donc mener jusqu'au printemps
l'époque où l'armée d'Helvétie pourra agir offensivement.711

Pour la défensive, les obstacles mentionnés pour le terrain seraient les mêmes pour les Autrichiens 
et un renfort de 6000 hommes suffirait, sous réserve de l'évolution des effectifs des agresseurs.

Les conditions hivernales rendent le général assez optimiste pour passer le gros de l'hiver dans une
situation stable et calme. Il insiste sur l'absolu besoin de garantir la livraison des habillements, équi-
pements et approvisionnements en vivres et en poudres et munitions, sans parler de la question des
finances, les soldes n'étant pas assurées pour le mois à venir ! Il manque pour le mois en cours en-
core 650'000 livres, la moitié du budget mensuel de l'armée, estimé à 1'284'785#85c.

Dans son information à Schérer sur l'organisation du dispositif autour du Gothard, il précise :

« Un bataillon et deux compagnies de grenadiers chargés de la défense du débouché de Di-
sentis vers Urseren occupent la vallée d'Urseren. 3 compagnies de grenadiers sont placées
au débouché de Tasaletz à Stoeg, peu praticable en hiver. Un bataillon, placé entre ces deux
postes est à portée de soutenir l'un et l'autre, et deux baons en avant d'Aldorf sont à portée de
secourir toutes les troupes en avant d'elles et de lier par le Schachenthal avec les troupes sta-
tionnées à Glaris. Je destine le commandement de ces troupes au gal Lecourbe qui arrive pro-
chainement à l'armée et à qui sa réputation doit faire donner de la confiance. Ces disposi-
tions, citoyen Ministre, me paraissent devoir rassurer sur la conservation des postes de Bel-
linzona et d'Urseren et sur la communication de la Suisse avec l'Italie par le Gothard. »712

C'est cette position générale que reprend Masséna à son arrivée en Suisse.

B.VI.3.4 : Les troupes dans les cantons de Bellinzone et de Lugano, ar-
mée d'Helvétie ou d'Italie ?

Les troupes au sud du Gothard posent un problème majeur à Schauenburg par la difficulté des com-
munications par le col à l'entrée de l'hiver, l'impossibilité d'y acheminer de l'artillerie et des vivres.
Est-il pertinent de maintenir ces troupes sous le commandement et dans les effectifs de l'armée
d'Helvétie ou faut-il les passer sous les ordres de celle d'Italie ?

Schauenburg a demandé à Brune de bien vouloir couvrir le versant méridional du col avec ses
troupes. Brune trouve la proposition pertinente mais a demandé une autorisation formelle de la part
des autorités helvétiques. Elle est transmise par Schauenburg le 10 brumaire [31 octobre] : 

« Le général en chef de l'armée d'Italie demande, (...) que vous l'autorisiez à faire occuper
par des troupes sous ses ordres cette partie du territoire helvétique. Veuillez m'adresser cette
autorisation que les considérations ci-dessus vous engageront sans doute à ne pas refu-

711 Masséna franchit le Rhin le 6 mars 1799. BNUS, MS 0.478/1625 – SHAT, B 2 68,  8 frimaire an 7 [28 novembre
1798], [Schauenburg], Au Dre français, Texte intégral en Annexe 1.14 infra.

712 BNUS, MS 0.478/1635 – SHAT, B 2 68, 9 frimaire an 7 [29 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la
guerre
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ser. »713

Schauenburg n'a pas attendu pour resserrer son dispositif dans le secteur. Il approuve les positions
de Mainoni qui bénéficie d'une connaissance locale parfaite. Il verrouille tous les axes le traversant,
bloquant toute communication entre les Grisons et le Haut-Valais où l'agitation ne s'est pas assez
calmée et le Piémont, aussi agité par des mouvements anti-français. Mainoni sait qu'il ne peut
compter que sur les troupes dont il dispose, aucun renfort ne peut lui être fourni depuis le nord. Six
pièces d'artillerie avec munitions ont été demandées à Brune qui devrait envoyer des troupes pour
remplacer celles de Mainoni, le Gothard devant séparer les deux armées. Cet espoir sera bientôt re-
mis en cause. Schauenburg informe sur les effectifs autrichiens dans les Grisons et pose des ques-
tions précises qui demandent éclaircissement sur leur entrée en Engadine, leurs positions et les
noms corps. Les rations de ses troupes sont aumentées de 50 % et renforcées en eau de vie :

« (...) pour les gardes. Cette mesure devra empêcher les troupes sous vos ordres d'être à la
charge de l'habitant. (...)  Faites former de distance en distance des relais de chevaux de pay-
sans à l'usage du courrier que j'enverrai. Les chevaux devront être payés avant le départ du
gîte à raison de 30 S par cheval et par poste de deux lieues. »714

Par l'organisation de son dispositif, comprenant aussi un réseau de correspondances avec l'armée
d'Italie, Mainoni démontre ses aptitudes et la justesse du choix que Schauenburg a fait de sa per-
sonne pour occuper cette position.

Informant Brune des dispositions de Mainoni et de la transmission de la demande d'autorisation
d'entrée sur le territoire helvétique, Schauenburg le presse de prendre le relais au sud du Gothard,
les communications étant très difficiles et l'acheminement de munitions est impossible :

« Je désirerais, (...) qu'en attendant l'arrivée d'un détachement de votre armée dans ces can-
tons, vous fissiez mettre à la disposition du citoyen Seven, commandant à Bellinzone, 6 pièces
de canon de 4 ou de 8 avec les munitions nécessaires et quelques caissons de cartouches d'in-
fanterie. J'y fais passer pour servir les pièces un détachement de canonniers à pied. »715

Le Directoire helvétique est informé du dispositif de Mainoni dans le cadre de l'ensemble des mou-
vements de l'armée :

« (...) ceux qui viennent d'avoir lieu dans les cantons ultramontains, vous en sentirez facile-
ment l'importance, (...) en réfléchissant à la nécessité d'opposer des forces suffisantes aux Au-
trichiens qui ont déjà pénétré jusqu'à Dissentis et à la montagne de St.-Bernardin. »716

La subordination des troupes « ultramontaines » de l'armée d'Helvétie n'est bientôt plus de la com-
pétence du général Brune qui annonce à Schauenburg qu'il sera bientôt relevé par Joubert qui sera
informé de la situation.717 Mainoni est informé de la demande de 6 pièces de canon avec les caissons
et munitions nécessaires faite par Schauenburg à Brune. Pour d'autres renforts il faut attendre, l'aug-
mentation des Autrichiens dans le Rheintal est une menace prioritaire pour l'armée en Helvétie. Si
la situation au Tessin se déterriore, ce sont les positions de Bellinzone et Lugano qui sont les plus
menacées. Il faut donc :

« (...) garnir au moins le canton de Bellinzona afin que je puisse mieux concentrer les troupes
sous vos ordres. Instruisez en même temps le général Brune que par le concours des circons-
tances, les points de Bellinzona et de Lugano deviennent d'une grande conséquence. »718

713 BNUS, MS 0.477/1383, 10 brumaire an 7 [31 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire helvétique 
714 BNUS, MS 0.477/1352, 6 brumaire an 7 [27 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Mainony, chef de la

44e bde, comdt le flanquement de droite à Lugano. Texte intégral en Annexe 1.15 infra.
715 BNUS, MS 0.477/1353, 6 brumaire an 7 [27 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Brune, comdt en

chef l'armée d'Italie
716 BNUS, MS 0.477/1356, 6 brumaire an 7 [27 octobre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Directoire helvétique 
717 BNUS, MS 0.483/189, 9 brumaire an 7 [30 octobre 1798], Armée d'Italie, du quartier général de Milan, Brune, gé-

néral en chef, Au général Schauenburg, général en chef de l'armée française en Helvétie
718 BNUS, MS 0.477/1372, 9 brumaire an 7 [30 octobre 1798], [Schauenburg], Au citoyen Mainony, chef de brigade.

Référence faite aux  BNUS, MS 0.483/184, 3 brumaire an 7 [24 octobre 1798], Armée d'Italie, du quartier général
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La lettre à Brune fait part de la menace sur les cantons italiens du point de vue de Schauenburg :

« Les troupes autrichiennes, (...) viennent d'occuper l'extrême frontière des bailliages italiens.
Ils ont pris poste à Rogoreto. Cette proximité (...) forcerait, en cas de rupture, d'avoir des
forces imposantes dans les cantons de Bellinzona et de Lugano. Veuillez (...) faire occuper les
débouchés de ces deux villes vers la Ligue Grise, et je continuerai à occuper Pollegio et le
val de Brina [val Blenio] (...) »719

La coordination entre les deux armées est vitale selon ce message que Mainoni doit faire suivre à
Brune. Le décret urgent demandé par le Directoire au Corps législatif helvétique autorise l'armée
d'Italie d'occuper le Tessin mais :

 « (...) dont l'entretien sera aux frais de la République française (...) »720

Aucun obstacle administratif helvétique ne perturbe la planification stratégique française. Le Direc-
toire en est formellement remercié par le général en chef :

« L'empressement que vous avez mis à remplir l'objet de la demande que je vous avais faite à
cet égard prouve que vous avez senti toute l'importance de cette disposition, (...) »721

Encore faut-il tenir les positions en attendant l'hypothétique arrivée des troupes de l'armée d'Italie
qui permettrait à Mainoni de se replier derrière le Gothard. Il est impossible d'y faire passer des
pièces d'artillerie depuis le versant uranais. Dans ce domaine au moins une aide est fournie par les
troupes françaises de la République cisalpine qui fournit 6 pièces qui seront servies par les canon-
niers de Mainoni qui :

« (...) suffiront au service de ces 9 pièces. Les positions de Giornico ne vous permettront pas
d'en tirer grand parti, les difficultés des transports empêcheront d'ailleurs de vous faire pas-
ser les munitions pour les pièces. (...) »722

Dans son courrier au Ministre, le général en chef mentionne les rapports de Mainoni qui signalent
que les Autirchiens se renforcent en direction de la Valteline et des « cantons suisses italiens » dans
le district du San Bernardino. A cause de cette évolution et de la difficulté croissante des communi-
cations par le Gothard, il presse à nouveau fermement son Ministre pour que le Gothard soit la ligne
de séparation entre les armées d'Helvétie et d'Italie. L'obstacle de l'autorisation helvétique a été levé
il faut pousser Brune à agir :

« (...) tant pour couper toute communication des Grisons et des Autrichiens avec les mécon-
tents du Piémont et leur fermer le passage du Milanais que pour rendre à l'armée d'Helvétie
6 bataillons qui peuvent être placés très utilement dans d'autres points. »723

Les positions précises que Brune doit prendre, au plus vite, sous son commandement, sont ceux de
Bellinzone audébouché du San Bernardino, celui de Pollegio qui aboutit par le val Blenio au Luk-
manier et enfin celui d'Airolo, l'accès au Saint-Gothard et au Lukmanier.724

Il doit se hâter avant que le passage du col ne devienne impossible et peut être rassuré sur la fiabilité
des renseignements que lui transmet l'aide de camp. Le message à Brune est transmis par l'intermé-
diaire de Mainoni qui doit envoyer un courrier express fiable qui doit transmettre les informations

de Milan, Brune, général en chef, Au général Schauenburg, général en chef de l'armée française en Helvétie , et
BNUS, MS 0.477/1373 infra.

719 BNUS, MS 0.477/1373, 9 brumaire an 7 [30 octobre 1798], [Schauenburg], Au général Brune  
720 SHAT, B 2 68, 1 novembre 1798 [11 brumaire an 7], Lucerne, Au nom de la République helvétique une et indivi-

sible, Les Corps législatifs 
721 BNUS, MS 0.477/1402, 13 brumaire an 7 [3 novembre 1798], [Schauenburg], Au Dire exécutif helvétique 
722 BNUS, MS 0.477/1394, 12 brumaire an 7 [2 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Mainony, à Erolo
723 BNUS, MS 0.477/1396 – SHAT, B 2 68, 12 brumaire an 7 [2 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Cen Sché-

rer, Ministre de la guerre 
724 BNUS, MS 0.477/1397, 12 brumaire an 7 [2 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Brune, comman-

dant l'armée d'Italie 
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les plus importantes oralement pour prévenir Brune :

« (...) que vous remettrez à l'officier commandant (…) tous les renseignements nécessaires
pour couvrir parfaitement le pays. »725

Schauenburg envisage d'informer le Ministre de ses opérations mais y a renoncé, la totalité du mes-
sage ayant été biffée dans le registre. Pourtant sa teneur est intéressante :

« L'entrée des troupes autrichiennes dans les Ligues Grises m'a forcé de faire occuper les
cantons de Lugano et de Bellinzone, tant pour couvrir cette partie de la frontière helvétique
que pour assurer notre communication avec l'armée d'Italie. L'événement a justifié cette me-
sure : les Autrichiens se sont portés avec rapidité vers l'extrême frontière des Grisons, du cô-
té de ces deux cantons, mais ils ont trouvé partout nos troupes en position. Les troupes que
j'ai détachées dans cette partie n'ont de... »726

Ce message a été remplacé par celui du lendemain qui rend compte de l'accord helvétique à l'occu-
pation des cantons italiens par l'armée d'Italie, transmise à Brune.727 La formulation est similaire
dans un courrier du lendemain au Directoire exécutif. Le Gothard ne permet plus de communiquer
avec les troupes dans les cantons de Bellinzone et Lugano, bien plus facilement accessibles par les
lacs Majeur et de Lugano depuis l'Italie : 

« D'après ces considérations, le général Brune est convenu sur ma demande de faire relever
prochainement par des troupes sous ses ordres, celles de l'armée d'Helvétie (...) »728

Schérer répond le18 brumaire à la demande d'ordre formel à Joubert, nouveau général en chef en
Italie, pour la prise en charge de la défense du versant méridional du Gothard.

« (...) pour occuper les cantons suisses-italiens je vous recommande de faire à cet égard les
d.. je me repose sur vos soins à cet égard. Je l'ai invité au surplus à s'entendre avec vous pour
toutes les dispositions nécessaires qu'exigeraient les circonstances pour déjouer les projets
des Autrichiens. (...) me tenir exactement informé de l'état des choses et des mesures que vous
aurez prises de concert pour assurer le service sur ces points et établis et entretenir les com-
munications entre les deux armées. »729

L'autorisation helvétique a été réglée par le décret des Corps législatifs. L'envoi quasi quotidien
d'informations est assuré. Schérer insiste, deux jours plus tard sur son besoin de renseignements,
d'y employer « tous les moyens pécuniaires ». Il veut informé d'un maximum de détails :

« Il faut absolument sortir de cette incertitude (...) et de m'en faire part ainsi que de ce qui
pourra survenir. »730

La demande de Schérer croise le message du même jour de Zurich qui répond largement aux préoc-
cupations du Ministre, en particulier en ce qui concerne la tête de pont autrichienne du Fricktal où
les émigrés suisses semblent très actifs. Les autorités helvétiques ont arrêté plusieurs personnes
« convaincues ou suspectées de mauvaises intelligences. » La position de Schaffhouse l'inquiète
beaucoup moins, vu l'état d'esprit favorable de la population et la situation favorable de ses troupes.
Aucune réserve ne peut être constituée en Suisse et il est pessimiste quant à la probabilité que la
France puisse compter sur des troupes helvétiques à ses côtés (cf. chap. D.II.4.1 et 3 infra). Il ajoute
qu'en conséquence il a besoin d'au moins deux demi-brigades en renfort et que l'armée de Mayence

725 BNUS, MS 0.477/1398, 12 brumaire an 7 [2 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen Mainony 
726 BNUS, MS 0.477/1403, 13 brumaire an 7 [3 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Cen Schérer, Mre de la gre

727 BNUS, MS 0.477/1405 – SHAT, B 2 68, 14 brumaire an 7 [4 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au citoyen
Schérer, Mre de la gre. Référence à BNUS, MS 0.477/1397 supra

728 BNUS, MS 0.477/1404 – SHAT, B 2 68, 14 brumaire an 7 [4 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au Dre exé-
cutif de la Rque helvétique française

729 SHAT, B 2 68, 18 brumaire an 7 [8 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie

730 SHAT, B 2 68, 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie
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soit en appui sur son aile gauche :

« (...) il est essentiel que la droite de l'armée de Mayence garde soigneusement Huningue et
son arrondissement. »731

Au nord des Alpes, la position de Bâle est la plus sensible et demande un état de veille permanent
(cf. supra). La rocade par Bâle pour entrer en France saute aux yeux.

Au sud des Alpes, c'est la Léventine qui joue ce rôle de passage stratégique à défendre, mais qui
doit le tenir de l'armée d'Helvétie ou d'Italie ?

Schérer a chargé le comité militaire de formuler hypothèses et base de décision sur les positions à
tenir et préparatifs à faire suite à l'entrée des Autrichiens dans les Grisons. Composé des généraux
Roussel de Saint-Rémy, Meunier, Sérurier, Dabadie et Sénarmont, il livre ses conclusions le 14 bru-
maire [4 novembre]. La menace vient de l'Autriche, maître des Grisons, et porte sur l'Helvétie et la
Cisalpine. Il prône une défense active au-devant des frontières nationales :

« (...) c'est d'après eux que la République française doit toujours se conduire, dans le cas où
elle voudrait se tenir en défensive sur quelques unes de ses frontières. (...) il résulte de l'état
actuel des choses que c'est en Italie et en Helvétie que la République française doit défendre
ses propres frontières. »732

Ses options basées sur cartes, ses conclusions recoupent celles de Schauenburg et de Brune qui se
trouvent sur place. Il faut, pour l'armée d'Helvétie :

– fortifier Schaffhouse et Bâle ainsi que les autres points de passage ;

– centrer la défensive sur le Rheintal et le Toggenbourg ;

– tenir le versant nord de l'axe du Gothard avec une limite du secteur au niveau du col.

L'armée d'Italie doit couvir le versant sud du col et les autres débouchés menant aux plaines 
lombardes et être à même de pénétrer depuis la Cisalpine vers le Tirol. Ainsi les impériaux seraient 
« enfermés » dans les Grisons par une encerclement qui : 

« (...) les menacera d'une invasion prompte dans leur pays, et par conséquent elle les rendra
incertains sur le choix du point d'attaque et paralysera en quelque sorte une partie de leurs
forces. »733

Pour les détails, les généraux sur place ont la liberté de manoeuvre de détail selon le terrain. Tirant
les conclusions des renseignements qui lui parviennent et de la position du comité militaire, Schérer
en fait part à son général en chef en Helvétie, dont il approuve l'ensemble des mesures en fixant des
priorités. La poussée vers la Cisalpine étant la plus probable par Chiavenna, par la vallée d'Urseren
et la Léventine, leur objectif serait une jonction avec le Piémont en passant par le Valais et le Sim-
plon, voir le Grand-Saint-Bernard. Pour ce qui est du versant méridional, les ordres d'opération sont
précisés, les points à tenir absolument confirmés pour les commandants des deux armées, sous ré-
serve des résultats des reconnaissances :

« En vous traçant le chemin que je suppose devoir être tenu par les Autrichiens, pour cerner
l'armée d'Italie, je vous indique en même temps celui qu'une bonne partie de vos forces devra
tenir si nous avons l'offensive. Faites faire le plus promptement, je vous prie, la reconnais-
sance que je vous demande. Elle servira à rectifier nos idées et à diriger nos opérations. »734

Ce n'est pas le Grison Demont, proposé par Schérer qui est chargé de cette opération mais Mainoni

731 BNUS, MS 0.477/1452 – SHAT, B 2 68, 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la
guerre. Réponse à BNUS, MS 0.477/1445 infra, Texte intégral en Annexe 1.15 infra.

732 SHAT, B 2 68, 14 brumaire an 7 [4 novembre 1798], Paris, Comité militaire près le département de la guerre.
Texte intégral en Annexe 1.15 infra.

733 Ibidem.
734 SHAT, B 2 68, 15 brumaire an 7 [5 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,

commandant en chef l'armée d'Helvétie, à Zurich. Texte intégral en Annexe 1.15 infra.
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« sur le dévouement et les talents » duquel Schauenburg peut totalement se reposer, conformément
au souhait du Ministre. En plus, ce chef de brigade tessinois est déjà sur place. En post-scriptum, le
Ministre ajoute qu'Airolo et le Saint-Gothard sont bien les clés du dispositif pour éviter que les Au-
trichiens ne coupent les communications entre les deux armées.

Comme pour Bâle, la valeur donnée par Paris à cette partie de la Suisse est d'ordre géo-stratégique.
Les termes utilisés sont forts, aucun recul ne sera accepté. C'est au Tessin et à Bâle que le territoire
national français doit être protégé selon le principe d'une défense avancée.

La menace au sud des Alpes croît de jour en jour au gré des informations parvenant à Schauenburg :

« Les Autrichiens ont su si bien intriguer dans la partie de Bellinzona et de la vallée de Ble-
gnio (Bollentzerthal) [Valle di Blenio, TI], que les habitants de cette vallée, dans laquelle
sont situés les villages de Olivone, Lotignia, Dongio [Lottigna, Dangio] &ra sont sur le point
de quitter leurs habitations. »735

Ces informations ne rassurent pas et donnent du poids à la volonté d'obtenir une défense solide des
vallées tessinoises, si possible par des troupes de l'armée d'Italie. Il adresse à Joubert l'accord du
Ministre et des autorités helvétiques à ce qui a été convenu avec Brune :

« Il est à désirer que, (...) l'offer général que vous chargerez du commandement dans cette
partie s'étende jusqu'au St.-Gothar exclusivement de manière que cette montagne forme la sé-
paration des deux armées. Le chef de brigade Mainony (...) pourra donner les renseignements
(...), cet officier supérieur ayant une connaissance très approfondie du pays. »736

Ce message laisse transparaître l'impatience de Schauenburg. Il veut resserrer son dispositif au nord
du Gothard, aussi pour bloquer efficacement le passage d'Urseren. On note sa grande confiance en
Mainoni dont la position est renforcée par un bataillon manquant dans une de ses demi-brigades.
L'ordre du Ministre à Joubert passe par le même courrier extraordinaire que celui qui transmet les
instructions à Mainoni, proposé pour l'avancement au grade de général de brigade au vu de son
grand mérite et chargé d'informer son successeur venu de l'armée d'Italie puisqu'il connaît :

« (...) parfaitement le pays, je vous prie de vouloir bien vous en charger et de m'en adresser
le plus tôt possible un rapport par écrit et bien détaillé pour le faire passer au Ministre que je
préviendrai en même temps que la manière distinguée avec laquelle vous avez servi, non
seulement sous mes ordres mais aussi dans toutes les campagnes de la Révolution, vous a ac-
quis le droit de rester dorénavant chargé d'un commandement dont vous vous êtes acquitté
avec le plus grand zèle et à mon entière satisfaction. Je me propose même de saisir cette oc-
casion pour lui demander pour vous le grade de gal de brigade. »737

Quelle meilleure reconnaissance des mérites de son subordonné ? Un autre courrier adressé au Mi-
nistre concernant la position de l'armée d'Helvétie décrit les qualités de Mainoni :

« Il joint à des notions locales un zèle et des talents militaires que je ne pourrais remplacer
par aucun des officiers de cette armée, il parle parfaitement l'allemand et l'italien, il est
connu dans tous les environs. Enfin je ne saurais faire un meilleur choix, tant pour comman-
der dans cette partie que pour faire la connaissance que vous désirez. »738

La demande promotion formelle part par le même courrier à Paris739. Le même jour aussi, Schérer
informe Schauenburg qu'il ordonne une nouvelle fois à Joubert de couvrir ce secteur :

735 SHAT, B 2 68, 14-16 brumaire an 7 [3 novembre 1798], Résumé des différents rapports concernant les forces et
mouvements des Autrichiens en Grisons qui depuis le 14 du courant sont parvenus au général en chef

736 BNUS, MS 0.477/1445, 19 brumaire an 7 [9 novembre 1798], [Schauenburg], Au Gal en chef de l'armée d'Italie
737 BNUS, MS 0.477/1449, 19 brumaire an 7 [9 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Mainony, chef de la 44e

738 BNUS, MS 0.477/1452 – SHAT, B 2 68, 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la
guerre. Référence à BNUS, MS 0.477/1445 supra.

739 BNUS, MS 0.477/1453 – SHAT, B 2 68, 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la
guerre
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« (...) en remplacement de vos troupes. J'en renouvelle l'ordre aujourd'hui (...) »740

Impatient que la relève arrive enfin à Bellinzone, Schauenburg s'adresse au Ministre, il y a urgence :

« (...) parce que les difficultés qui pendant l'hiver entravent fréquemment le passage de cette
montagne ne nous permettent pas de communiquer avec les troupes que nous pousserions au-
delà ainsi que vous le proposez en m'invitant à occuper Airolo. »741

Tenir ce secteur est délicat. La plus grande prudence s'impose, même dans la trafic des messages
entre les deux armées. Leur contenu est de la plus grande sensibilité. Il faut à tout prix éviter qu'ils
ne tombent en mains « ennemies », parfois habilement camouflées, car selon Joubert :

«  (...) les maîtres de poste de Bellinzona et de Lugano sont vendus aux Autrichiens et aux
Piémontais. J'ai cru vous donner aussi cet avis afin de ne point leur fournir l'occasion de
nous surprendre quelque correspondance importante. »742

Le message que Schauenburg charge Mainoni de faire parvenir à Joubert en est un exemple. Il s'im-
patiente à Zurich d'où il a envoyé l'autorisation pour l'occupation des cantons italiens. Il ignore en-
core que Joubert refuse cette relève. La suite du message traite de la route de transit des troupes qui
se rendent en Italie (cf. chap. D.VI.3.2 infra). Il remercie aussi pour le renseignement concernant les
maîtres de poste. Il continuera à se servir :

« (...) d'exprès jusqu'à ce que vous m'indiquiez une autre voie pour notre correspondance. »743

La convergence de vues entre Schauenburg et Schérer se brise sur la détermination de Joubert. Ces
considérations et autorisations le laissent de marbre. Le 19 brumaire [9 novembre], il refuse sèche-
ment de faire ce que Brune avait convenu et que le Ministre a validé à réitérées reprises. Il convient
que le Gothard et la Léventine sont les clés du secteur, mais c'est à l'armée d'Helvétie d'en assurer la
défense. Les Autrichiens menacent également sur l'Adige et dans le Tirol. Les renforts envoyés en
Italie sont destinés à l'armée de Rome, donc il n'y pas de quoi prendre la relève au Tessin. Toute-
fois, conscient du problème que posent la logistique et le commandement pour les troupes outre-
Gothard de l'armée d'Helvétie il envisage une collaboration ciblée : 

« Je vous offre d'envoyer un commissaire des guerres et un officier d'artillerie à Belinzona
pour le pourvoir de subsistances et de munitions de guerre. »744

Au contraire de celle de Schauenburg et Schérer, la vision de Joubert est résolument offensive. A
réception du message de Schérer que Schauenburg lui a fait suivre et qui a croisé le sien, le refus est
manifesté bien plus sèchement, presque sous forme d'ultimatum au Ministre :

« Si vous m'obligez à garder le territoire suisse, je ne réponds plus de l'armée, et je la quitte
sur le champ. Songez enfin que, jusqu'à présent, je ne puis pas mettre 30'000 hommes en
ligne, cavalerie, artillerie tout compris (...) Si l'armée d'Helvétie, dont la colonne de droite
doit envahir les Grisons, ne commence pas à s'y préparer en se rassemblant dans tous les dé-
bouchés qui y conduisent, l'armée d'Italie, avec tous les triomphes qu'elle pourra avoir sur
l'Adige, qui est son champ de bataille, sera perdue et on aura voulu sa perte. Pesez ces consi-
dérations, elles m'ont engagé à demander au Directoire français que le général en chef de
l'Helvétie, en passant le Gothard, commence à se mettre en mesure pour la campagne. »745

740 SHAT, B 2 68, 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie. Référence à BNUS, MS 0.477/1406 supra.

741 BNUS, MS 0.477/1452 – SHAT, B 2 68, 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la
guerre. Référence à BNUS, MS 0.477/1445 supra.

742 BNUS, MS 0.477/1461, 21 brumaire an 7 [11 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Mainony, chef de bde 
743 BNUS, MS 0.477/1462, 21 brumaire an 7 [11 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Joubert, gal de l'armée d'Ita-

lie
744 SHAT, B 2 68 - B 3 56, 19 brumaire an 7 [9 novembre 1798], Au quartier général à Milan, Joubert, général en

chef, Au général Schauenburg, commandant l'armée en Helvétie
745 SHAT, B 3 56, 23 brumaire an 7 [13 novembre 1798], Au quartier général à Milan, Joubert, général en chef, Au
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On ne saurait être plus clair. 

Les bulletins concernant les mouvements autrichiens fournis à Schauenburg par « deux personnes
de confiance » sont toujours aussi inquiétants. Parmi les 12'000 Autrichiens aux Grisons ou dans
leur proximité il y a 200 fantassins à St. Victor, Rogoreto et Grono. Il n'y plus de troupes dans le
Val Mesolcina, ses 200 occupant s'étant retirés de Soazza et Mesocco à Splügen. Il y a toujours 400
hommes à Disentis couvrant la vallée d'Urseren et le débouché du val Blenio.746 Il y a tous les jours
des informations concernant les mouvements des Autrichiens qui :

« (...) du côté de Belinzona, il y a beaucoup de chasseurs tyroliens et d'autre infanterie lé-
gère. Les troupes de ligne sont cantonnées partie en deça partie au delà du Bernardin. Beau-
coup, faute de place, baraquent sous des huttes en terre. »747

« (...) ont jeté des forces dans le Val Poschiavo par lequel on peut entrer dans la Valteline du
côté de Tirano. 200 hommes se sont avancés jusqu'à Brusio. Cette vallée est impraticable
pour l'artillerie. L'émigration dans la vallée de Blegnio a été arrêtée à temps de manière
qu'elle ne porte que sur quelques femmes qui se sont retirées à des endroits moins exposés au
tumulte de la guerre. »748

« (...) ont porté leurs forces sur la Valteline et Coire et ils en ont même jeté dans la vallée de
Poschiavo du côté de Tirano, mais il leur est impossible d'y mener de l'artillerie. Les troupes
en Grisons se montent à 12'000 paysans armés et autant d'Autrichiens. Le Conseil de guerre
est composé moitié d'Autrichiens, moitié de Grisons. Le commandement en chef est aux Autri-
chiens et l'artillerie est servie et commandée exclusivement par ces derniers. »749

« (...) se jettent derechef sur la gauche et portent leurs forces principales vers Coire. Ils en
veulent décidément au point de Belinzona. »750

Tous ces messages ne signalent rien de directement menaçant au nord du Gothard et définissent
dans quel secteur l'effort principal de défense doit être porté, peu importe par quelle armée. Le Tes-
sin est la clé de la campagne à venir. C'est fort de ces réflexions que Schérer répond au Directoire à
la question : l'armée d'Helvétie peut-elle mettre 3 demi-brigades sur le lac Majeur où elles seraient
subordonnées à celle d'Italie, selon l'observation de Joubert :

« (...) 1° sur ce qu'il ne lui reste de disponible de toute son armée que vingt cinq mille
hommes sur l'Adige, après avoir garni les places.

2° et sur la facilité de remplacer à l'armée d'Helvétie les trois demi-brigades dont il s'agit par
l'armée de Mayence qu'il suppose n'avoir rien à craindre pendant l'hiver en cas d'hostili-
tés. »751

Schérer démontre, chiffres à l'appui, que Joubert se trompe « de 5 à 6000 hommes », qu'il en a
30'000 au moins à disposition. L'armée de Rome a récupéré environ 50'000 hommes en tout. Mais il
faut malgré tout des renforts il ne pense pas et, même si Joubert a manipulé ses données d'effectifs,
il faut renforcer l'armée d'Italie. On ne peut dégarnir ni celle d'Helvétie qui doit couvrir un front de-
puis le Rheintal au Gothard « de la dernière importance », ni celle de Mayence :

« (...) qui n'a aussi que douze demi-brigades et qui, déjà obligée de fournir des troupes dans

Ministre de la guerre
746 Rapport du 17 brumaire an 7 [7 novembre 1798] L'ensemble des informations qui suivent est conservé en bloc, cou-

vrant la période du 17 au 21 brumaire an 7[7 au 11 novembre 1798] sous SHAT, B 2 68, Suite des rapports sur les
Grisons et des mouvements qu'y font les troupes autrichiennes

747 Rapport du 18 brumaire an 7 [8 novembre 1798]
748 Rapport du 19 brumaire an 7 [9 novembre 1798]
749 Rapport du 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798]
750 Rapport du 21 brumaire an 7 [11 novembre 1798]
751 ANP, AFIII 149/702/133 – SHAT, B 2 68, 24 brumaire an 7 [14 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre,

Au Directoire exécutif. Texte intégral en Annexe 1.15 infra.
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les départements réunis, n'en serait pas moins forcée de faire un mouvement offensif par la
Souabe en cas d'hostilités en Italie. »752

Cette situation illustre le besoin urgent pour la France d'augmenter les effectifs de ses forces armées
en prévision de la guerre qui va recommencer sous peu. En attendant il faut trouver des expédients :
les troupes en place y restent, subordonnées à l'armée d'Italie, sans sortir des frontières de l'Helvé-
tique. En plus, la conscription est hâtée et les conscrits sont dépêchés vers l'Italie, de nouvelles de-
mi-brigades seront constituées et envoyées avec d'anciens corps depuis l'intérieur.

La convergence de vues du Ministre et du général en chef en Helvétie est évidente. Même en mani-
pulant ses effectifs, Joubert n'aura rien de plus. Son refus de couvrir le Tessin n'est pas encore
connu à Paris. Schauenburg est informé de la partie du rapport au Directoire qui le concerne et que :

« (...) les troupes que vous avez envoyées dans le canton de Lugano et de Bellinzona restent à
la disposition du général de l'armée d'Italie pour occuper ces points. Elles feront partie de
cette armée jusqu'à nouvel ordre. Vous voudrez bien les en prévenir immédiatement. Je donne
avis de cette disposition au général Joubert. »753

Le refus de Joubert qui affirme n'avoir pas de troupes à disposition, de prendre la relève est commu-
niquée le 24 brumaire [14 novembre] à Mainoni, la 106e doit passer à l'armée d'Italie, la 44e et le 12e

de chasseurs repasser au nord du Gothard :

« Je demande au général Joubert d'envoyer à Bellinzona un officier général ou supérieur
pour reconnaître le pays et lier vos postes de Bellinzona à celui de Chiavenne par une partie
des troupes stationnées sur le Lac Majeur. »754

La décision de proposer de subordonner à l'armée d'Italie, au moins pour l'hiver, la 106e de ligne
n'est pas désintéressée : elle fait l'objet de nombreuses plaintes concernant le comportement d'un
certain nombre de ses militaires de tous grades (cf. chap. C.II.2.9 infra). C'est une manière ”élé-
gante” de déléguer le problème à autrui... 

Schauenburg informe Schérer du refus de Joubert. Il le joint en copie à son propre courrier et n'hé-
site pas à désapprouver la décision de son collègue à cause de l'importance stratégique du Gothard
et eu égard spécialement aux problèmes des subsistances car il a :

« (…) des peines incalculables pour faire subsister celles qui sont réparties en-deçà depuis
Urseren jusqu'à Altorf, et sans l'extrême intelligence et les connaissances locales qu'a le chef
de brigade Mainony, les bataillons placés depuis le St.-Gothar jusqu'à Bellinzone auraient
manqué des objets les plus nécessaires. Le génal Joubert au contraire aurait des communica-
tions faciles avec les bataillons qu'il y placerait par les lacs de Côme et de Lugano. »755

La proposition de placer la 106e de ligne sous le commandement de l'armée d'Italie recoupe l'idée de
Schérer de subordonner une demi-brigade de l'armée d'Helvétie sous les ordres de celle d'Italie. Il
demande de remplacer la 106e au nord du Gothard par une autre tirée de l'armée de Mayence. Cette
opération doit permettre de concentrer son attention sur le reste du dispositif de l'armée, la cohé-
rence d'action étant assurée au sud par l'armée d'Italie, libérant le général commandant en Helvétie
pour se concentrer sur la défense du Gothard et du reste de son dispositif.

Seule divergence entre Schauenburg et Schérer : le général demande le remplacement de la 106e, ce
que Schérer n'a pas jugé nécessaire d'obtenir du Directoire. La proposition de changement de subor-
dination est adressée le même jour à Joubert. Schauenburg montre ses vues convergentes sur les
points stratégiques à occuper, détaillant chaque position. Il rappelle les raisons qui lui font estimer

752 Ibidem. Les « département réunis » sont issus des Pays-Bas autrichiens et de la Principauté de Liège suite à l'an-
nexion par la France en 1795. Ils correspondent principalement à la Belgique et au Luxembourg actuels.

753 SHAT, B 2 68, 24 brumaire an 7 [14 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie

754 BNUS, MS 0.477/1491, 24 brumaire an 7 [14 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Mainony
755 BNUS, MS 0.477/1492 – SHAT, B 2 68, 24 brumaire an 7 [14 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la

guerre
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que les troupes postées au sud du Gothard soient commandées par l'armée qui y a l'accès le plus fa-
cile, question sur laquelle il avait trouvé sans difficulté un accord avec Brune, accord validé par le
Ministre de la guerre :

« Aujourd'hui les mêmes motifs subsistent encore pour que l'armée d'Italie s'étende jusqu'au
Gothar. (…) Veuillez charger un officier général ou supérieur du commandement de ces
troupes et de correspondre avec le citoyen Mainony commandant celles depuis Airolo jusqu'à
Bellinzone en attendant la réponse du Ministre à la demande que je viens de lui faire. Cet offer

pourrait en même temps recueillir du citen Mainony les renseignements qu'il a à lui trans-
mettre sur la position des troupes sous ses ordres. »756

Schérer est sollicité deux jours plus tard pour valider cette proposition, l'urgence découlant des
conditions météorologiques rendent la situation de plus en plus critique. Même si vivres, munitions
et artillerie viennent depuis l'Italie, les neiges l'empêchent d'y envoyer des ordres757

L'épineux débat concernant la subordination des troupes dans les cantons italiens de la République
helvétique est définitivement tranché par Schérer le 27 brumaire [17 novembre]. Il fait part à chacun
de ses subordonnés de la position à adopter et à tenir à tout prix. Il résume les éléments qui ont diri -
gé sa première décision subordonnant les troupes au sud du Gothard à l'armée d'Italie. Il prend acte
de la position des généraux face à la question et décide. Les subsistances sont attribuées à l'armée
d'Italie, seule à même de les assurer avec régularité. Joubert, comme Brune, en a convenu.

Il confirme à Joubert qu'il n'a pas à prendre en charge ce secteur avec ses propres troupes, ce seront
celles de Schauenburg qui défendront Bellinzone, la Léventine et Airolo ainsi que les passages qui y
aboutissent. De son côté, Joubert doit défendre le reste du versant sud des Alpes des anciens
bailliages grisons – Valteline, Bormio, Chiavenna - sans qu'on lui attrribue la moindre demi-brigade
supplémentaire et fera :

« (...), si c'est nécessaire, occuper Gravedona. Alors ce poste devra assurer et entretenir de
fréquentes communications avec celui de Bellinzona qu'occupe l'armée d'Helvétie. »758

Dans la lettre à Schauenburg il donne des instructions plus précises, justifiant sa responsabilité pour
le secteur vital de Bellinzone – Gothard :

« Je ne cesserai de vous rappeler, (...) l'extrême importance d'empêcher l'ennemi de débou-
cher par le St. Gothard et Bellinzone pour couvrir la tête des lacs d'Italie et la vallée du
Rhône. Il faut absolument que votre système de défense et vos forces dans cette partie soient
telles que l'ennemi ne puisse déboucher par ces points. »759

A la fin des deux lettres, Schérer insiste : les communications entre les deux armées doivent absolu-
ment fonctionner en passant en principe par le poste de Gravedona. Le débat est clos par ce ”juge-
ment de Salomon” dont l'objectif principal est de rappeler aux deux généraux que c'est l'ensemble
du flanc méridional, du Gothard à l'Umbrail, doit être verrouillé pour empêcher les Autrichiens de
sortir de la nasse que doit devenir pour eux l'Engadine.

Schérer ajoute un rappel à sa décision. Après avoir répété la répartition des compétences entre les
armées et l'obligation de celle d'Italie d'assurer les subsistances des troupes du canton de Bellin-
zone, il insiste sur l'enjeu que représente pour Paris ce secteur qu'il veut :

« (...) renouveler encore aujourd'hui à cause de l'extrême importance de ne pas perdre un

756 BNUS, MS 0.477/1493, 24 brumaire an 7 [14 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Joubert. Référence à
BNUS, MS 0.477/1492 supra.

757 BNUS, MS 0.477/1512 – SHAT, B 2 68, 26 brumaire an 7 [16 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Schérer, Mre

de la gre

758 SHAT, B 3 56, 23 brumaire an 7 [13 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Joubert, com-
mandant en chef de l'armée d'Italie 

759 SHAT, B 2 68, 27 brumaire an 7 [17 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée en Helvétie, à Zurich
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moment pour faire porter dans le canton de Bellinzona un nombre de troupes suffisant pour
couvrir ces débouchés de manière à en défendre absolument le passage. Le Directoire, (...)
ayant senti la faiblesse de l'armée d'Italie, lui rendait impossible de se charger de cette dé-
fense, la remet particulièrement à vos soins et sous votre responsabilité. Je vous invite à
m'instruire de nombre de troupes que vous  aurez envoyées dans cette partie. »760

Schauenburg a anticipé ces ordres et fait le nécessaire, tant en effectifs qu'en choisissant celui qu'il
estime le mieux à même d'assurer le commandement sur place. Schérer l'a bien compris et ajoute un
paragraphe : la demande d'avancement pour Mainoni a été soumise à qui de droit :

« D'après le compte que vous me rendez de la conduite du citoyen Mainoni et des talents qu'il
a montrés dans cette campagne, je suppose que c'est à lui que vous confierez ces points à dé-
fendre. Il ne tardera pas à en recevoir la récompense par l'avancement que vous me deman-
dez pour lui et dont j'ai fait la proposition au Directoire. »761

La réalité des dispositions prises par Schauenburg apparaît dans l'information très détaillée que son
chef d'état-major Rheinwald adresse ce même jour au chef d'état-major de l'armée d'Italie : Mainoni
aura 8 bataillons des 106e, 38e et 44e demi-brigades, forts de 6000 hommes et couvrira les deux ver-
sants du Gothard, d'Urseren à Bellinzone, fermant tous les débouchés depuis les Grisons sur son
secteur. Il insiste sur l'importance du service des vivres depuis l'Italie car impossible depuis la
Suisse ou sur place : 

« L'impossibilité où se trouve le soldat dans cette contrée de se procurer des légumes, même
avec de l'argent, a décidé le Mre de la gre à accorder à ces troupes un supplément d'une ½ ra-
tion de pain jusqu'à ce qu'elles soient dans une disette moins pénible. »762

Cette mention finale est révélatrice de la pauvreté structurelle du Tessin, dans l'incapacité matérielle
de répondre aux besoins des soldats résidant sur son sol. La ration augmentée de pain doit être tirée
de la Lombardie voisine pour être fournie à ces troupes faisant partie de l'armée d'Helvétie.

Le détail des positions occupées par les 106e et 38e demi-brigades au sud du Gothard et la 44e sur le
versant septentrional figure dans les chapitres consacrés à ces corps (cf. chap. C.II.2.3, C.II.2.9 et
C.II.2.10 infra.) Schauenburg insiste à son tour sur l'importance de la position qui est telle :

« (...) qu'elle devra être conservée à tout prix, (...) Au-delà de Bellinzona, vous pousserez des
postes jusqu'à Antonio sur la frontière de la Répque cisalpine et sur le chemin de Gravedona,
occupé par les troupes de l'armée d'Italie. Vous correspondrez avec le génal comdt les troupes
dans le canton de Chiavenna pour assurer votre common avec lui et dans le même but avec le
gal Joubert. Vous vous adresserez à ce génal pour la subsistance des troupes sous vos ordres,
les munitions et l'artrie. Vous ferez reconnaître le pays entre Bellinzona et le lac de Côme afin
de savoir si un corps autrichien pourrait pénétrer par là dans le canton de Lugano ou les lacs
de Côme et de Lucarno. »763

Un dernier message de Schauenburg informe le Ministre des dispositions d'ores et déjà prises, seul
Lugano n'a pas à être occupé, couvert qu'il est par Bellinzone au nord et le lac de Côme côté italien.
Les troupes postées en Léventine étant livrées à elles-mêmes et hors d'atteinte en raison de la neige,
il réitère sa proposition : 

« (...) que les troupes au-delà du Gothar soient sous les ordres du génal comdt l'armée d'Italie.
Mes relations avec elles deviennent de jour en jour plus difficiles. La communication a déjà

760 SHAT, B 2 68, 2 frimaire an 7 [22 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée française en Helvétie, et SHAT, B 3 56bis, 2 frimaire an 7 [22 novembre 1798], Paris,
Le Ministre de la guerre, Au général Joubert, commandant en chef l'armée d'Italie, à Milan

761 Ibidem.
762 BNUS, MS 0.477/1562, 2 frimaire an 7 [22 novembre 1798], [Rheinwald], Au général Suchet, chef de l'état-major

d'Italie. Texte intégral en Annexe 1.15 infra. 
763 BNUS, MS 0.477/1563, 2 frimaire an 7 [22 novembre 1798], [Schauenburg], Au Citen Mainony, chef de la 44e
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été interrompue pendant quelques jours. »764

La proposition de délivrer à Joubert la possibilité de diriger les actions de Mainoni, au moins tant
que les communications restent difficiles et aléatoires pendant l'hiver, semble marquée au coin du
bon sens. Schauenburg attend de Schérer qu'il décide en ce sens. La lettre du lendemain de ce der-
nier anticipe cette idée :

« (...) attendu que la difficulté de communication peut s'accroître de jour en jour dans cette
saison, au point que ces troupes se trouveraient exposées à demeurer presqu'abandonnées à
elles-mêmes, pour prévenir cet inconvénient, elles recevront pendant l'hiver des ordres du gé-
néral de l'armée d'Italie mais seulement pour des mouvements, des positions militaires tenant
à leur destination dans le canton de Belinzone qui ne pourra être changée dans la situation
actuelle des armées. »765

Pour le reste, ce courrier rappelle encore le rôle essentiel que le Directoire attribue à cette troupe qui
doit tenir à tout prix ce passage entre les Grisons et les plaines italiennes, voire le Valais. Le Direc-
toire est informé de ces dispositions dans un message consacré pour l'essentiel à d'autres opérations
que l'armée d'Italie doit mener766.

B.VI.3.5 : Etat des lieux de l'adaptation à la menace autrichienne

L'entrée des Autrichiens dans les Grisons rebat complètement les cartes pour l'armée française en
Helvétie. Elle passe du statut d'armée ”d'occupation”, ayant pour fonction d'assurer la sécurité et la
tranquillité dans un Etat allié de la France et dont la réduction, voire le retrait complet figure expres-
sément dans le traité d'alliance liant les deux Etats – et qui fait des ennemis de la France aussi ceux
de la Suisse – à celle d'armée de première ligne face à une 2e coalition en cours de formation et dont
l'avance dans les Grisons constitue un premier acte qui peut aisément être considéré comme hostile
vu de Paris.

Dans les chapitres qui précèdent on assiste à la gestion d'un changement de paradigme pour le géné-
ral en chef et inspecteur général de l'infanterie Schauenburg. Il doit résoudre cette quadrature du
cercle que représente la réponse stratégico-opérative à cette nouvelle menace, dans une partie du
pays allié qui n'a ni les ressources en vivres et fourrages, ni les voies de communication permettant
des mouvements amples et rapides des troupes, du ravitaillement et de l'artillerie, le tout compliqué
par un terrain difficile tel que le massif alpin qui fait la frontière avec les Grisons, de surcroît dans
des conditions hivernales dont les données conservées indiquent que l'hiver 1798-99 a été plus rude
et précoce que la moyenne de la période.

Il faut ajouter à cette situation de base complexe que les seuls réels renforts qui arrivent sont des ré-
quisitionnaires rappelés et des conscrits dépourvus d'habits, matériel et armement, ignorant en plus
encore tout du ”métier militaire”. 

Les atermoiements gouvernementaux à Paris ne font rien pour faciliter la prise de décision en Hel-
vétie, la longueur du débat autour de la défense du Tessin entre les généraux en Italie et en Suisse et
le Ministre de la guerre et le Directoire atteste de la lenteur du processus décisionnel. En bout de
processus, c'est quand même le politique qui impose sa solution au terrain militaire.

La réponse de Schauenburg à cet ensemble de conditions démontre sa capacité à adapter son dispo-
sitif de telle manière qu'il puisse être, non sans risque, tenu en intégrant tous ces paramètres. Ces
quartiers d'hiver ainsi constitués formeront la base d'attaque de laquelle Masséna partira à l'offen-
sive trois mois plus tard.

764 BNUS, MS 0.477/1564 – SHAT, B 2 68, 2 frimaire an 7 [22 novembre 1798], [Schauenburg], Au Citen Schérer, Mre

de la gre. Texte intégral en Annexe 1.15 infra.
765 SHAT, B 2 68,  3 frimaire an 7 [23 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,

commandant en chef l'armée d'Helvétie, à Zurich
766 SHAT, B 3 56bis, 3 frimaire an 7 [23 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Rapport au Directoire exé-

cutif

326



B.VI.4 : Encore quelques troubles locaux

Les tensions entre le gouvernement helvétique et la population civile provoquent encore ici et là des
mouvements de mécontentement. Le plus souvent cela se manifeste par l'abattage de l'arbre de la li-
berté et le refus de répondre aux demandes des nouvelles autorités constituées. La réactivation des
milices et les suites de la présence française sont les principaux sujets de mécontentement.

Autre facteur important dans la résurgence de ces mouvements : la présence ou le contact avec des
émigrés ou des personnes des classes anciennement dominantes, dépouillées de leurs privilèges et
en partie de leurs biens. Elles correspondent depuis l'étranger avec des ”résistants” vivant encore en
Suisse. Ils instrumentalisent le moindre incident auquel est mêlé un Français.

Un élément déclencheur est la proclamation du gouvernement annonçant les ordres envoyés aux
Préfets pour l'établissement des listes d'hommes mobilisables (cf. chap. D.II.4.1 infra). Le texte
cherche à rassurer mais sera contredit peu après :

« Le Directoire vous déclare solennellement et vous donne l'assurance positive, qu'il n'a pas
été fait de la part du gouvernement français la moindre réquisition pour la levee d'une troupe
auxiliaire, et que les négociations de paix entre les puissances voisines n'ont point été inter-
rompues. Ainsi, toutes les mesures prises sont uniquement de précaution, pour préserver
notre patrie de tout dommage, pour vous mettre à même de défendre par vous-mêmes vos
propriétés, pour maintenir la tranquillité intérieure, et aussi pour vous rendre respectables à
vos amis tout comme à vos ennemis, ainsi qu'il convient à un peuple vaillant et armé. »767

La réquisition pour les demi-brigades auxiliaires est partie le 27 octobre de Paris (cf. chap. D.II.4.3
infra). On ignore sa date exacte d'arrivée à Lucerne. La durée usuelle du voyage des courriers etant
de 4 à 6 jours, elle doit être parvenue à Lucerne peu avant la rédaction de la proclamation.

Des Préfets ou sous-préfets font part au Directoire dès début novembre de l'agitation d'une partie de
Moyen-Pays : Herzogenbuchsee, Berne, Langenthal, Wangen, Thunstetten, Lotzwil, Höchstetten,
Ober- et Nieder-Seftigen sont nommés768. C'est aussi signalé à Schauenburg par Lorge :

« J'ai reçu, (...) les renseignements que vous m'avez communiqués par votre lettre du 14 [4
novembre] sur les menées contre-révolutionnaires (...) J'en ai sur le champ fait part au Di-
rectoire helvétique avec l'invitation de donner les ordres nécessaires pour découvrir le fil des
correspondances secrètes qu'entretiennent dans l'intérieur de l'Helvétie les émigrés qui sont
sur les frontières. »769

L'information transmise au Directoire helvétique a permis d'avoir la confirmation des zones concer-
nées, Soleure et Argovie, et du type de désordres qui se manifestent :

« (...) il s'y pratique des menées contre-révolutionnaires qui toutes prennent leur source dans
celui de Berne. On m'assure que des embaucheurs viennent du Frickthal pour séduire un as-
sez grand nombre de paysans dans ces contrées. Enfin, le Préfet national d'Argovie doit avoir
fait arrêter un individu porteur de lettres qui annoncent des relations criminelles par des Ber-
nois avec les émigrés qui sont sur les frontières. »770

Le général sait que les canaux intérieurs de la République ont transmis des informations similaires.
Il ne craint pas par principe cette agitation mais la lie avec les tensions internationales croissantes

767 ASHR, Vol. III, pp. 403-404, N° 70, 4 novembre 1798, [14 brumaire an 7], Proclamation des Directoriums, zur Be-
ruhigung über die getroffenen militärischen Anordnungen

768 ASHR, Vol. III. pp. 529-531, N°s 82/ 2 à 8, du 2 au 10 novembre 1798.
769 BNUS, MS 0.477/1428, 16 brumaire an 7 [6 novembre 1798], [Schauenburg], Au gal de bde Lorge. Référence à

BNUS, MS 0.477/1414 infra.
770 BNUS, MS 0.477/1414, 15 brumaire an 7 [5 novembre 1798], [Schauenburg], Au Dre exécutif de la République hel-
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résultant des négociations en cours devant décider de la paix ou de la reprise de la guerre. Il se pré-
occupe de l'incidence que cela pourrait avoir sur l'opinion publique. Les ennemis de l'intérieur n'at-
tendent que l'appui de ceux qui agitent les esprits depuis l'étranger. Il faut découvrir quels sont les
canaux d'influence qu'agitent les émigrés avec certains Bernois.

Le gouvernement helvétique est informé que le commandant local est chargé de renforcer la sur-
veillance de la frontière et d'y seconder les autorités civiles locales chargées de ramener l'ordre :

« Je ne peux que vous engager, (...) à redoubler de surveillance sur toute la frontière du
Fricktal et à donner aux commandants des corps sous vos ordres celui de seconder les autori-
tés civiles dans la recherche des individus qui passent du Fricktal en Suisse ou qui s'y rendent
de l'intérieur. »771

Une de ses préoccupations vient de ce qu'il considère comme un abus dans l'exercice de la liberté de
la presse. Particulièrement visé : le citoyen Lavater et certaines de ses publications. (cf chap.
D.II.4.4 infra lié à la discussion sur la censure aux Corps législatif). Le Ministre de la guerre est in-
formé de cette agitation dans un long rapport sur l'ensemble de la situation en Helvétie :

« (...) des Bernois et des Soleuriens entretiennent [une] correspondance secrète avec les émi-
grés suisses réfugiés sur la frontière et le Directoire helvétique, (...) vient de faire arrêter plu-
sieurs personnes convaincues ou suspectées de mauvaises intelligences. (...) je me propose de
renforcer Basle et la frontière du Frickthal, cette partie méritant une surveillance toute parti-
culière, tant par les intrigues qui se pratiquent (...) »772

Lorge reçoit un ordre fort détaillé pour prendre des mesures militaires pour contrer une insurrection-
dans les secteurs de Langenthal et Herzogenbuchsee où le général envoie divers détachements vers
les communes de Lotzwil, Langenthal, Bleienbach, Thörigen, Ochlenberg ? Schoren, ainsi que
Bützberg, Thunstetten, Zuchwil et Oberönz. Le secteur insurgé est plus au nord qu'en été, à la limite
des cantons d'Argovie, Soleure et Berne. L'intervention se fait à la demande des autorités suisses.
La démarche est toujours la même : il faut des proclamations au ton paternaliste qui rappellent le
devoir de loyauté aux autorités représentées par les Préfets. Les principaux responsables doivent
être arrêtés, tous les habitants désarmés, les autorités et le port de la cocarde rétablis et les arbres de
la liberté replantés.

L'armée française intervient comme service d'ordre des autorités suisses. Il faut faire preuve de
doigté et agir par le paraître plus que par la force. Les frais d'intervention sont reportés sur les
« principaux coupables ». Les personnes arrêtées doivent être transférées à Aarburg où elles seront
remises aux autorités suisses.

« Je demande au Directoire deux agents civils qui se rendront à Langenthal et Herzogen-
buchsée. Comme ils seront chargés de plus amples instructions, vous vous concerterez avec
eux pour remplir les intentions du Directoire helvétique. Vous n'attendrez cependant pas leur
arrivée pour faire les dispositions préliminaires. »773

Directoire helvétique774, Ministre de la guerre775 et commandant de la ville de Soleure reçoivent co-
pie de cet ordre d'engagement. Ce dernier doit exercer :

« (...) la plus grande surveillance à Soleure et environs, faire faire des patrouilles sur les
deux rives de l'Aar par la cavalerie et l'infrie pour observer les villages insurgés voisins de So-

771 BNUS, MS 0.477/1428, 16 brumaire an 7 [6 novembre 1798], [Schauenburg], Au gal de bde Lorge
772 BNUS, MS 0.477/1452 – SHAT, B 2 68, 20 brumaire an 7 [10 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la

guerre
773 BNUS, MS 0.477/1464, 21 brumaire an 7 [11 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au général Lorge. Texte in-

tégral en Annexe 1.16 infra.
774 BNUS, MS 0.477/1465, 21 brumaire an 7 [11 novembre 1798], [Schauenburg], Au Directoire helvétique
775 BNUS, MS 0.477/1474 – SHAT, B 2 68, 22 brumaire an 7 [12 novembre 1798],  [Schauenburg], Au Ministre de la

guerre

328



leure pour pouvoir toujours instruire le gal Lorge de ce qui passe dans les environs. »776

Le Directoire helvétique instruit Schauenburg qu'il a envoyé le Sous-préfet bernois Stuber à Lan-
genthal pour y rejoindre Lorge. Il pense que le mouvement sera de peu d'ampleur et que la simple
présence de troupes françaises devrait suffire à ramener le calme.777 Stuber adresse des rapports
journaliers à son gouvernement pendant toute la durée de l'opération.778

La proclamation de Lorge a été faite, comme très souvent, en deux langues. Le discours, aux ac-
cents républicains, est toujours similaire, fait de flatterie, de paternalisme, de compréhension voire
de générosité mais aussi de menaces à peine voilées :

« Que veulent dire ces cris seditieux et coupables ? Que signifient ces fremissements précurseurs
du sang et de la destruction ? — Helvetiens, plus simples et plus malheureux toutefois que crimi-
nels, vous avez prêté l'oreille à des insinuations perfides, et vous méconnaissez la voix de vos ma-
gistrats suprêmes. Savez-vous que vous êtes dans une attitude qui provoque la mort ? Savez-vous
qu'il est plus que temps de mettre un terme à vos scènes de scandale et de rébellion ? Eh quoi ! c'est
dans le moment même où mon gouvernement généreux vous rendait vos armes, que vous prétendiez
les employer pour détruire vos lois ! Votre Directoire sera-t-il donc toujours dans la triste nécessité
de recourir à nos bayonnettes pour anéantir les perturbateurs ? Interprête de ses sentiments et de
ceux du Général en chef, je viens auprès de vous; ils ne veulent que votre bonheur et votre tran-
quillité ; c'est leur voeu le plus doux ; c'est aussi celui de ceux qui naguère furent vos vainqueurs et
sont et veulent être aujourd'hui vos frères. 

Un pressentiment bien consolant me le dit : pour vous ramener à vos devoirs, je n'aurai besoin que
des armes de la persuasion ; la triste humanité n'aura point encore à gémir, et les instruments de la
guerre vont être pour jamais écartés de vos paisibles vallons. Mais ne vous y trompez cependant
point ; les agitateurs, les infâmes qui vous ont égarés doivent être punis. Vous serez momentané-
ment privés de vos armes, qui ne devaient être marquées qu'au coin de l'honneur, et que vous réser-
viez pour le crime. Lorsque vous aurez bien reconnu votre erreur et que par votre conduite et vos
remords vous serez redevenus des citoyens estimables et vertueux, alors je ne doute point que votre
gouvernement, sensible à votre repentir, ne vous les confie de nouveau ; mais il faut provisoirement
me les rendre ; il faut me livrer les traîtres qui vous ont trompés ; autrement, malheur à ces scélé-
rats, malheur à vous-mêmes! »779

Schauenburg informe Nouvion atteint dans sa santé au point qu'il a demandé à pouvoir se retirer, ce
que le général en chef lui accordera dès que Lorge sera disponible, car il est occupé par la répres-
sion de cette insurrection :

« Dès que cette opération sera terminée, je le chargerai de vous donner le loisir de rétablir
votre santé. Veuillez me faire connaître si vous croyez pouvoir faire un service actif. »780

A peine l'opération commencée, un secteur proche doit être ajouté à l'opération avec les communes
argoviennes de Kölliken, Uerkheim, Reitnau, Safenwil, Oftringen, ainsi qu'une partie du district de
Kulm.781 Les instructions sont les mêmes. Ici le Préfet national d'Argovie dirige les opérations tou-
jours avec l'aide de Lorge qui lui amènera les troupes jugées nécessaires :

« (...) pour arrêter les principaux opposants à l'inscription des jeunes gens de 20 à 25 ans et
faire exécuter pleinement les ordres de votre gouvernement. Vous pourrez en conséquence
vous adresser à ce général qui se trouve dans ce moment à Langenthal. »782

776 BNUS, MS 0.477/1466, 21 brumaire an 7 [11 novembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au commandt de Soleure
777 ASHR, Vol. III, pp. 531, N° 82/10, 12 novembre 1798 [22 brumaire an 7], Das Directorium an G. Schauenburg 
778 ASHR, Vol. III, pp, 531- 534, N° 82/11 à 21, 13-23 novembre 1798 [23 brumaire – 3 frimaire an 7]
779 ASHR, Vol. III, pp 528-529, 22 brumaire an 7 [12 novembre 1798], Proclamation du général de brigade Lorge
780 BNUS, MS 0.477/1470, 22 brumaire an 7 [12 novembre 1798], [Schauenburg], Au gal Nouvion
781 BNUS, MS 0.477/1482, 22 brumaire an 7 [12 novembre 1798], [Schauenburg], Au gal Lorge
782 BNUS, MS 0.477/1483, 22 brumaire an 7 [12 novembre 1798], [Schauenburg], Au Préfet national du canton d'Ar-
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Copie de ces lettres sont adressées en guise d'accusé de réception de l'annonce du Directoire783. La
proclamation citée plus haut est envoyée deux jours plus tard au Directoire avec l'information que la
situation semble maîtrisée à satisfaction, car sans recours à la force selon Lorge qui espère que la
proclamation :

« (...) sera la seule arme qu'il sera obligé d'employer pour les ramener à la raison. (...) J'aime
à croire que je n'aurai à vous annoncer que le retour volontaire de ces communes égarées à
la confiance qu'elles vous doivent et que cette circonstance pourra servir de leçon utile sans
avoir coûté une seule goutte de sang. »784

Est-ce la formulation choisie dans la proclamation ou la connaissance de ce qui s'est passé à Stans
ou dans les communes voisines au cours de l'été qui a ramené le calme ? Difficile de sonder les es-
prits. Il n'est pas illusoire de penser que le texte de Lorge a habilement rappelé les risques qu'une ré-
sistance armée contre les forces françaises représente.

La bonne nouvelle du rétablissement de l'ordre dans ces districts arrive 2 jours plus tard. Ce foyer
ramené au calme, Lorge lui apprend que c'est la commune emmentaloise de Berthoud qui s'agite :

« (...) envers les militaires français. Vous ferez bien d'y envoyer une force suffisante pour ob-
tenir une réparation proportionnée à l'isulte faite à la Nation française et à celle helvétique
par ceux qui ont coupé l'arbre de la liberté. Il faut choisir pour commander cette force armée
un homme ferme et prudent, qui sache discerner l'erreur du crime en faisant peser sur les
derniers seuls la punition. »785

La consigne reste la même : agir le plus prudemment possible, éviter l'usage de la force. La seule
présence française doit suffire à ramener le calme. Le rôle de l'officier est, comme toujours, central.

Schérer est rassuré sur l'issue de l'opération de Lorge, l'extension à Berthoud est aussi mentionnée :

« (...) un offer commandant un faible détachement d'ouvriers de la 14ème légère y a été maltrai-
té et que quelques fusils ont été enlevés à des soldats qui faisaient partie de ce détache-
ment. »786 

Le général met l'accent sur les causes du mouvement qui tiennent à l'établissement des listes pour la
milice. On mélange, volontairement ou par incompréhension, dans l'opinion publique la question
des milices et la réquisition des 6 demi-brigades auxiliaires en cours de négociation. Ces mouve-
ments ne sont pas dangereux en soi mais révélateurs du peu d'engouement des Suisses pour un ef-
fort de défense de leur pays aux côtés de la France.

« (...) je vous observerai, (...) qu'ils viennent à l'appui de ce que je vous ai déjà mandé sur le
peu d'espérance qu'il y a d'obtenir promptement une levée d'hommes en Suisse. »787

Le général de division Xaintrailles qui vient d'arriver à l'armée doit remplacer Lorge qui doit relever
Nouvion malade. C'est à lui désormais d'assurer le maintien du calme dans le secteur selon une poli-
tique constante de soutien au Préfet, d'une action prudente mais ferme :

« (...) vous pouvez, (...) disposer dans les communes susdites les troupes nécessaires pour ap-
puyer l'exécution de la loi, (...) Je vous prie de me rendre compte du résultat de ces disposi-
tions et surtout si les troubles faisaient quelques progrès. »788

Le Directoire helvétique, toujours informé par ses propres commissaires, reçoit le message de re-

783 BNUS, MS 0.477/1484, 22 brumaire an 7 [12 novembre 1798], [Schauenburg], Au Directoire helvétique
784 BNUS, MS 0.477/1487, 24 brumaire an 7 [14 novembre 1798], [Schauenburg], Au Directoire helvétique
785 BNUS, MS 0.477/1519, 26 brumaire an 7 [16 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Lorge
786 BNUS, MS 0.477/1524, 26 brumaire an 7 [16 novembre 1798], [Schauenburg], Au Mre de la guerre. Voir aussi sous

chap. C.II.3.4. infra pour ce qui concerne la 14e demi-brigade d'infanterie légère. Il est reproché au détachement de
s'être mal conduit dans le château de Berthoud.

787 Ibidem.
788 BNUS, MS 0.477/1542, 30 brumaire an 7 [20 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Xaintrailles
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prise en main des secteurs agités grâce aux :

« (...) opérations concertées entre le général de brigade Lorge et vos commissaires civils  (...)
un faible détachement de nos troupes avait suffi pour y rétablir l'ordre. L'arbre de la liberté a
été rétabli et la Municipalité est à la recherche des principaux auteurs de ce mouvement aussi
insensé que criminel. »789

Les opérations ont été menées avec autant de doigté que de succès, aucun sang n'a été versé et tout a
été dirigé sur site par les représentants des autorités constituées civiles helvétiques seulement soute-
nues par la présence, à leurs côtés, de soldats français. Schauenburg peut annoncer au Ministre que
les autorités ont été rétablies et les responsables arrêtés tant à Langenthal, Wangen qu'à Berthoud
par un détachement dépêché depuis Berne. Il l'évalue à l'aune de la situation générale en Suisse :

« Ces mouvements partiels n'annoncent pas une conspiration dirigée par des chefs habiles,
mais il n'en était pas moins intéressant de les étouffer promptement et de protéger les ordres
du gouvernement helvétique.»790

Le Préfet national d'Argovie est autorisé à requérir le soutien des forces françaises de Xaintrailles
dans son action sans avoir à solliciter à nouveau le général en chef au préalable et à mettre dans :

« (...) les casernes que vous lui désignerez les troupes nécessaires pour appuyer l'exécution
de la loi qui prescrit l'inscription militaire de la jeunesse de chaque canton de l'Helvétie. »791

Xaintrailles a pris la relève de Lorge et s'y illustre par la publication d'une proclamation qui n'a pas
l'heur de plaire au général en chef. Il le lui fait savoir en recadrant son subordonné :

« (...) rendant justice aux intentions et aux principes qui l'ont dictée, je vous observerai ce-
pendant qu'avant de faire cette démarche, il eut été nécessaire d'avoir mon approbation. (...)
l'armée doit (...) conserver l'attitude d'auxiliaire et conséquemment, c'est au Dre helvétique à
parler directement au peuple ou, si les agents français le jugent à propos quelques fois, ils
doivent principalement parler au nom du Directoire. Si j'ai approuvé celle qu'a faite le géné-
ral Lorge, c'est qu'il se trouvait dans une circonstance différente, c'est à dire chargé de rame-
ner à l'ordre des habitants qui avaient arboré l'étendart de la révolte et méconnu entièrement
leurs autorités constituées. Cet état de choses n'existe plus. »792

La proclamation en question n'a semble-t-il été présentée qu'en allemand. C'est un long discours dé-
crivant les ennemis de la République helvétique et la lutte qu'il faut leur mener. Il faut aussi com-
battre les excès des soldats indignes de représenter la République. Parmi eux :

« (...) kann es einige geben, die durch ihre Ausschweifungen und Missethaten ihres Namens unwiir-
dig sind und durch ihre Bedrückungen ruhige Bürger quälen, die sie beschützen sollten ; zeiget
diese ihren Offiziers an und theilt mir in euerer Sprache, die ich auch besitze, euere Beschwerden
zutrauensvoll mit ; jene sollen bestraft und diesen soll abgeholfen werden. »793

La proclamation a été transmise par Schauenburg au Directoire helvétique accompagnée d'une lettre
d'excuses pour une démarche qui a omis le respect des formes dues au gouvernement suisse. Il a re-
cadré son subordonné en lui rappelant que les Français :

« (...) devaient parler au nom de ce Directoire, ainsi que l'a fait le gal Lorge dans le district de
Langenthal, qui d'ailleurs était en pleine insurrection et méconnaissait formellement les ma-

789 BNUS, MS 0.477/1544, 30 brumaire an 7 [20 novembre 1798], [Schauenburg], Au Dre exécutif helvétique
790 BNUS, MS 0.477/1548, 1er  frimaire an 7 [21 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Schérer, Ministre de la

guerre
791 BNUS, MS 0.477/1587, 4  frimaire an 7 [24 novembre 1798], [Schauenburg], Au Préfet nal du canton d'Argovie. Ré-

férence à BNUS, MS 0.477/1542 supra.
792 BNUS, MS 0.477/1617, 6  frimaire an 7 [26 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Xaintrailles
793 ASHR, vol. III, pp. 622 ss, 1er  frimaire an 7 [21 novembre 1798] Der Divisions-General Lauthier-Xaintrailles,

Commandant des linken Flügels der fränkischen Armee in der helvetischen Republik, an die Burger der verschiede-
nen Cantone, welche in seinem Commando begriffen sind.
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gistrats. Tels sont, (...) les principes qui dirigeront toujours ma conduite, »794

Le Directoire remercie le général en chef d'avoir transmis cette proclamation et se déclare satisfait
autant de l'une que de la lettre explicative795.

L'affaire est close, simplement encore signalée par la mention des districts concernés et des mesures
mises en oeuvre pour rétablir le calme dans les informations transmises à Masséna en lien avec la
levée des milices et pour l'avertir que les esprits sont loin d'être apaisés partout :

« (...) ce changement n'est dû qu'à la force et nullement à la bonne disposition des esprits. »796

A la fin du mandat de Schauenburg, toute la Suisse semble sous contrôle, même si des rumeurs
d'agitation menée par des opposants à la République helvétique continuent de courir. C'est surtout le
Haut Valais et une partie de la population bernoise qui accorderaient une écoute trop importante à
ces agitateurs, sans que jamais la troupe n'ait à intervenir. Sa seule présence dans différentes locali-
tés, aussi par l'installation des bataillons de garnison, semble à même de maintenir le calme et de
contenir les tentatives de révolte, voire même de mauvaise humeur.

B.VI.5 : Suites de l'entrée en guerre du roi de Naples, 24 novembre 1798.

Les opérations italiennes sont évoquées dans un courrier adressé par Schérer à Joubert, le 4 fri-
maire. Le Ministre de la guerre rappelle les décisions concernant Bellinzone et Lugano où Schauen-
burg devra porter ses forces à 4000 hommes, commandés par le général de brigade Mainoni qui sera
provisoirement sous ses ordres. Au passage, on apprend que le chef de brigade a été promu général
de brigade, comme cela avait été demandé par son supérieur hiérarchique qui, lui, n'en est pas en-
core officiellement informé !

Envisageant les possibilités d'ouverture du conflit à bref délai par les Autrichiens, Schérer n'y croit
pas et cherche à en convaincre Joubert en s'inspirant des réflexions de Schauenburg. Il doute
puisque  l'hiver ferme les passages par les cols. A cela s'ajoute un autre aspect touchant l'aile gauche
de Joubert : les Piémontais ne sont pas prêts à seconder les Autrichiens qui, en plus, sont trop peu
nombreux pour tenter l'aventure offensive pour laquelle, selon lui, ils devraient au moins être
40'000 :

 « (...) vous serez de plus en plus convaincu que quant à présent au moins, nos ennemis ne
sont point en mesure d'exécuter ce projet. »797

Le poste de Bellinzone n'est pas donc exposé dans l'immédiat, puisqu'il n'y aurait que 20'000
hommes entre Bregentz et Rogoreto. Ils ne pourraient agir offensivement sans s'exposer à une
charge de l'armée d'Helvétie depuis le Rheintal. Certes, des renforts se trouvent au nord du Tirol et
en Souabe, mais en plus il y manque des subsistances dans ces « pays arides et stériles », comme
dans les Grisons, pour ravitailler autant d'hommes.

Passant en revue les dispositions prises au nord des Alpes par l'armée d'Helvétie, il en conclut qu'il
faudrait au moins 15'000 hommes pour inciter le roi de Sardaigne à rompre avec la France et quelle
serait la chance de succès si 10 à 12'000 hommes tombaient sur leurs arrières depuis le Gothard ?

La position occupée par l'armée d'Italie permettrait de couper les Autrichiens sortis des Grisons
avec le soutien des troupes de l'armée d'Helvétie. Il n'y donc rien à craindre à court terme. Ce n'est
que lorsque l'armée d'Empire aura son aile droite à Ulm et gauche à Bregentz que la situation de-
viendra plus critique. Ce délai permettra de renforcer les troupes françaises avec les conscrits, de

794 BNUS, MS 0.477/1619 – ASHR, vol. III, p. 624, 6  frimaire an 7 [26 novembre 1798],  [Schauenburg], Au Dre exé-
cutif de la Répque helvétique. Référence à BNUS, 0.477/1617 supra.

795 BNUS, MS 0.483/203 – ASHR, vol. III, p. 625, mention de la lettre sous le 29 novembre 1798, 27 novembre 1798,
[7  frimaire an 7], Le Directoire exécutif de la République helvétique une et indivisible, Au citoyen Schauenburg, gé-
néral en chef l'armée française en Helvétie

796 BNUS, MS 0.483/201 – SHAT, B 2 68, 8  frimaire an 7, [28 novembre 1798],  Copie des renseignements laissé au
général Masséna relatifs au commandement de l'armée en Helvétie

797 ANP, AFIII 150a/703/20, 4 frimaire an 7 [24 novembre 1798], Copie de la lettre écrite par le Ministre de la
guerre, Au général Joubert
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renforcer l'armée du Rhin avec 10 demi-brigades tirées de l'intérieur :

« Alors nous serons en mesure non pas de recevoir une attaque, ce qui ne vaut rien, mais de
prendre nous même une offensive vigoureuse. »798

Le gouvernement à Paris est donc résolu à passer à l'offensive contre l'Autriche, dès que les armées
du Danube, d'Helvétie et d'Italie seront suffisamment renforcées par l'arrivée des conscrits :

« L'intention du Directoire est que ces trois armées agissent simultanément pour assurer nos
succès et nous rendre maîtres, s'il est possible, du Tyrol, dans le premier début de la cam-
pagne. »799

C'est ce plan de campagne que sera chargé de mettre en oeuvre le général Masséna dès mars 1799.

Le 4 frimaire, le Directoire s'adresse à Schauenburg et lui annonce la probable ouverture des hostili-
tés par le roi de Naples qui agit sans attendre les Autrichiens :

« (...) le roi est résolu à commencer les hostilités en entrant dans l'Etat ci-devant du pape et
en s'emparant des différents postes sur les montagnes. Il dit qu'il s'est décidé à prendre ce
parti, par ce qu'on lui a assuré que les Français allaient l'attaquer »800

Schauenburg doit mettre toutes ses troupes en état d'alerte sur l'ensemble du dispositif sous ses
ordres. Accusant réception de ce message, il a conscience de l'importance de l'information et rassure
le Directoire sur les dispositions déjà prises. L'axe du Gothard est tenu par 11 bataillons répartis
entre le lac Majeur et Schwytz, sans esprit de recul.801

Tous les commandants de secteur, chefs de brigade et commandants de place sont informés des évé-
nements de Naples par une formulation similaire :

« (...) les Napolitains ont attaqué le gal Championnet. Il est à présumer que les Autrichiens ne
tarderont pas à les seconder. Tenez vos troupes prêtes à tout événement. (...) Faites en sorte
d'avoir des nouvelles des Autrichiens dans le pays en avant de vous et rendez moi compte de
vos dispositions. »802

S'adressant ensuite spécifiquement à chacun, il suggère à Nouvion d'adapter son dispositif : un ba-
taillon sur le Haut-Toggenbourg, un 2e à poster, au choix, entre Appenzell et Herisau et un 3e entre
Rorschach et Saint-Gall, formant ainsi un cordon permettant de recueillir le repli depuis le Rheintal.
Nouvion s'exécute et allège le cordon proche du Bodan, position acceptée par le général en chef803.

Une instruction tactique est ajoutée à l'attention de Lorge qui doit mettre une réserve entre Baden et
Brugg et réunir à Aarau cavalerie et artillerie.804 Xaintrailles doit être poussé à prendre enfin son
poste dans le Rheintal pour soulager Nouvion. Ruby est aussi encouragé à resserrer sa ligne sur
Schaffhouse et d'être à même d'empêcher les Autrichiens de déboucher par Constance.805

Pour les chefs de brigade il ajoute qu'il faut faire tout son possible pour fournir des informations sur
les mouvements, forces, nombre et nom des régiments autrichiens et aussi :

« Tâchez de discerner les espions et émissaires étrangers qui pourraient se glisser dans votre
arrondissement. Faites-les arrêter et conduire au quartier-général. Translatez ces ordres aux

798 Ibidem.
799 Ibidem.
800 BNUS, MS 0.483/200, 4 frimaire an 7 [24 novembre 1798], Le Directoire exécutif, Au général Schauenburg, géné-

ral en chef de l'armée française en Helvétie
801 BNUS, MS 0.478/1639 – SHAT, B 2 68, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], Au quartier général à Zurich, Le gé-

néral en chef, Au Directoire exécutif 
802 BNUS, MS 0.478/1649, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au Gal Nouvion ; BNUS, MS

0.478/1652, [Schauenburg], Au Gal de bde Ruby ; BNUS, MS 0.478/1653, [Schauenburg], Au l'adjudant-général De-
mont ; BNUS, MS 0.478/1654, [Schauenburg], Au Gal Mainony

803 BNUS, MS 0.478/1666, 11 frimaire an 7, [1er décembre 1798], Zurich, [Schauenburg], Au gal Nouvion
804 BNUS, MS 0.478/1650, 10 frimaire an 7, [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au Gal Lorge
805 BNUS, MS 0.478/1651, 10 frimaire an 7, [Schauenburg], Au Gal Xaintrailles
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chefs de bataillon sous vos ordres et prescrivez leur de me donner directement avis de tout ce
qu'ils pourraient apprendre d'intéressant. »806

Les commandants de places de l'intérieur de l'Helvétie doivent renseiger sur l'opinion publique :

« (...) ayez les yeux constamment ouverts sur les émissaires ou espions étrangers qui seraient
trouvés sans passeport. Concertez-vous pour cet objet avec les autorités civiles ou tout ci-
toyen bien intentionné. Tenez vous au courant de tout ce que vous pourriez remarquer ou ap-
prendre d'intéressant. »807

Pour les commandants des places en première ligne il précise en plus veiller sur les communications
avec l'étranger et exploiter les données de :

« (...) toute personne bien intentionnée qui pourrait avoir des relations chez l'étranger. »808

Perrochel est aussi informé des événements napolitains et des dispositions militaires en découlant
en Suisse et des démarches qu'il doit entreprendre ou poursuivre. Il doit ”secouer” le gouvernement
helvétique pour qu'il prenne enfin :

« (...) des mesures efficaces et lui faire sentir que la question qu'il a faite à notre gouverne-
ment sur l'urgence de la levée qui lui a été demandée est résolue par l'agression subite de la
cour de Naples qui, selon toute apparence, est assurée du concours de celle de Vienne. »809

L'ambassadeur doit faire sa part dans la pression politique sur les autorités helvétiques, le général en
chef fait la sienne. Il transmet les informations de Joubert prouvant la réalité de la menace autri-
chienne, soutenue par Naples. Il pousse à l'action, il n'est plus temps de tergiverser :

« (...) à des dangers immenses il faut opposer la vigueur et la célérité. Il n'est aucun de vous
qui ne soit pénétré de cette vérité et je suis persuadé que vous le prouverez dans cette cir-
constance. »810

Le général ne se contente pas d'une lettre au Directoire, il s'adresse aussi à un ténor du Sénat en qui
il a confiance. Son patriotisme et son intelligence doivent le pousser à agir sur le Directoire :

« Je ne saurais trop vous engager à inspirer les mêmes sentiments à ceux de vos collègues
que leur patriotisme et leurs lumières rendent susceptibles d'une plus grande influence. »811

Toutes ces démarches doivent réveiller la volonté de défense de la Suisse, inciter à la levée des de-
mi-brigades auxiliaires et à la réorganisation des milices (cf. chap. D.II.4.3 et D.II.4.1 infra).

L'évolution internationale débloque, enfin, le détachement d'une demi-brigade de ligne en renfort et
dont l'arrivée est dûment annoncée au Directoire helvétique.812 Ayant pris conscience de l'impossibi-
lité de faire passer le Gothard à une troupe pendant l'hiver, Schérer a fini par attribuer, malgré tout,
ce renfort à l'armée d'Helvétie pour y remplacer celles envoyées enrenfort à Mainoni :

« (...) je donne ordre à l'armée de Mayence de vous envoyer une demi-brigade qui sera diri-
gée sur Bâle et pour en accélérer autant que possible [l'arrivée], j'ai envoyé directement

806 BNUS, MS 0.478/1661, [Schauenburg], Circulaire aux chefs de la 103ème, de la 57, 37me, 100me et au chef de bon de
la 36ème

807 BNUS, MS 0.478/1663, 11 frimaire an 7 [1er décembre 1798], [Schauenburg], Au citoyen commandant la place de
Berne &ra. A préciser que sont réputés étrangers tous les non-Suisses. Les Français sont donc compris dans cette sur-
veillance, puisqu'il se trouve des personnes figurant sur les listes d'émigrés, interdits de séjour. 

808 BNUS, MS 0.478/1664, 11 frimaire an 7 [1er décembre 1798], [Schauenburg], Aux commandants des places de
Rheinek, Roschach, St.-Gall, Arbonne, Schafhouse, Stein, Eglisau, Bruck, Bâsle 

809 BNUS, MS 0.478/1655, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Perrochel. Cf. chap. B.VI.5.3.
infra.

810 BNUS, MS 0.478/1656, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au Dre helvétique. Texte intégral en
Annexe 1.17 infra.

811 BNUS, MS 0.478/1657, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Luthy, membre du Sénat hel-
vétique. Référence à BNUS, MS 0.478/1656, Texte intégral en Annexe 1.17 infra.

812 BNUS, MS 0.478/1665, 11 frimaire an 7 [1er décembre 1798], [Schauenburg], Au Dre Ex helvétique
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l'ordre au commandant de la 5e division militaire l'ordre (...) et de vous prévenir de son arri-
vée. Ainsi vous ne tarderez pas à l'avoir à votre disposition. »813

C'est la 23e d'infanterie de ligne qui arrive le 10 frimaire à Bâle.

Pour la partie « tessinoise » du plan français, Mainoni reçoit des ordres plus précis sur le dispositif à
tenir et sa subordination provisoire aux ordres du commandant en chef en Italie sans pouvoir être
sorti du territoire helvétique, sous réserve d'ordre formel du Ministre de la guerre. Ses connais-
sances locales le désignent plus que tout autre à commander les troupes ”transalpines” de l'armée
d'Helvétie. Les dispositifs de détail des demi-brigades du secteur sont mentionnés dans les chapitres
qui leur sont spécifiques (cf. chap. C.II.2.3, C.II.2.10 et C.II.2.14 infra). Le renfort en infanterie lui
permet de renvoyer au nord du Gothard le 12e régiment de chasseurs à cheval inutiles dans le terrain
tessinois à propos duquel il demande encore des précisions sur les voies d'accès :

« (...) il n'existe point de ce côté de chemin pratiqué entre ceux du Splugen à Chiavenna et de
Bellinzona à Gravedona au Bernardin et à Lugano. J'attends avec impatience vos ordres sur
ces questions. Correspondez avec moi quand cela vous sera possible. »814 

Joubert est informé de ces instructions et de la délégation de compétence pour l'hiver815. Les ordres
sont transmis par l'homme de confiance du général Schauenburg, l'aide de camp Travitz et adressés
en copie à Schérer avec le détail des postes occupés et couverts par la brigade de Mainoni : entre
Bellinzone et Poleggio, au débouché des vals Blenio et Misox, à Airolo au pied du Gothard et du
Lukmanier principalement.816

Craignant la perte du message dans les conditions de circulation difficiles par le Gothard, un rappel
formel est adressé à Mainoni le lendemain. Il ajoute que ses troupes restent administrativement et fi-
nancièrement dépendantes de l'armée d'Helvétie et que Lecourbe, avec lequel il devra correspondre,
arrive tantôt sur le versant septentrional du Gothard pour couvrir l'espace jusqu'à Lucerne.817

Dans une seconde lettre, attestant de sa grande et sincère satisfaction, Schauenburg adresse à Mai-
noni son brevet de général de brigade qu'il le presse d'accepter. Il craint que son attachement à la
44e de ligne ne l'incite à renoncer à sa promotion :

« (...) je vous donnerai le conseil amical d'accepter le témoignage honorable de confiance
que le Directoire vous a décerné. J'ai à cet égard des vues qui ne pourront que vous être très
avantageuses. J'en causerai avec vous à la première occasion qui se présentera. Je vous em-
brasse de tout mon coeur. »818

Joubert est informé de cette promotion, qu'il connaît déjà, et des instructions adressées à Mainoni.
Qu'il se rassure, la position sera tenue avec 4300 hommes en état d'alerte, qu'il fasse sa part pour as-
surer la logistique :

« (...) elles recevront pendant l'hiver du général de l'armée d'Italie des ordres pour des mou-
vements, positions ou actions milres tenant à leur destination. Pour assurer en même temps
leur subsistance et leurs moyens de défense, elles recevront de l'armée d'Italie leurs vivres,
leurs munitions et leur artillerie. (...) Je vais recommander la surveillance la plus active à
tous mes postes et tenir l'armée prête à tout événement. »819

813 SHAT, B 2 68,  3 frimaire an 7 [23 novembre 1798], Paris, Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg,
commandant en chef l'armée d'Helvétie, à Zurich

814 BNUS, MS 0.478/1629, 8 frimaire an 7 [28 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Mainony, chef de la 44ème.
Texte intégral en Annexe 1.17 infra.

815 BNUS, MS 0.478/1630, 8 frimaire an 7 [28 novembre 1798], [Schauenburg], Au Gal Joubert, comdt en Italie
816 BNUS, MS 0.478/1635 – SHAT, B 2 68, 9 frimaire an 7 [29 novembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la

guerre
817 BNUS, MS 0.478/1637, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Mainony, génal de brigade
818 BNUS, MS 0.478/1638, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Mainony
819 BNUS, MS 0.478/1640, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], [Schauenburg], Au général Joubert 

335



Préoccupé de rassurer Schérer sur ses dispositions, ce dernier est informé des ordres et attributions
de compétences au Tessin et remercié d'avoir fait le nécessaire pour la promotion de Mainoni820.

Xaintrailles tarde à rejoindre son poste en première ligne pour y reprendre celui de Nouvion malade
et diriger les opérations. Il reçoit des informations supplémentaires et ordres de mission précisés de
manière encore plus détaillée, avec 2 bataillons entre Weesen (SG) et Glaris, un bataillon à Wer-
demberg (SG), un autre entre Sennwald (SG) et Oberriet (SG), un à Gais (AR) et 2 bataillons entre
Rorschach (SG) et Rheineck (SG). Il doit y avoir en plus un bataillon autour de Sargans et un autre
autour du poste de Wartau (SG). Son dispositif très large est ainsi échelonné en profondeur, un
corps d'observation en première ligne sur le Rhin et les 7 bataillons restants disposés de telle ma-
nière qu'ils puissent fermer les entrées en direction de l'intérieur de la Suisse et qu'il commandera
depuis Gams ou Werdenberg (SG)  :

«(...) opérez de suite l'exécution du présent ordre, fait pour l'emplacement des troupes, fait
pour celui de votre quartier gal. »821

Le dernière phrase traduit l'agacement face au peu d'empressement à rejoindre le poste qui lui a été
assigné. Il préfère rester plus longtemps dans la petite ville d'Aarau qui lui semble plus accueillante.
Pour seconder efficacement Xaintrailles, Schauenburg lui envoie Demont, dont les connaissances
du secteur seront précieuses. Il y prend la relève de Lauer qui doit le renseigner sur les ouvrages
qu'il a fait constuire. Demont commande en attendant l'arrivée d'Oudinot, sur le point d'arriver et
sous les ordres duquel il sera par la suite. Sa mission est précisée : défendre le Rhin guéable en hi-
ver en plusieurs endroits n'est pas tenable, il doit se contenter de tenir le passage d'Altstätten à Gais :

« Il faut que les troupes sous vos ordres conservent ces positions à tout prix jusqu'à ce
qu'elles puissent être soutenues. Je me repose sur vos dispositions et sur la fermeté que vous
mettrez à conserver les postes qui vous sont confiés. Etablissez votre qr-gal à Roschach. »822

Le 12 frimaire [2 décembre], Schauenburg reçoit un message de Joubert qui a mis 11 jours à lui par-
venir. Il y détaille des positions à prendre au sud du Gothard, qui le sont depuis un certain temps. La
réponse de Schauenburg illustre l'application variable des courriers à assurer leur service :

« (...) la lenteur qu'a mis l'adjoint qui en était porteur n'en a causé aucune dans l'exécution
des dispositions militaires qui en étaient l'objet et qui étaient déjà prévues ainsi que je vous
en ai informé par la lettre que j'ai remise à l'aide de camp du général Suchet qui a mis beau-
coup plus de célérité dans son voyage et a su éviter le retard des voitures dont s'est plaint
l'adjoint qui vous remettra la présente et a été moins occupé de ses aises que de l'importance
de sa mission. »823

Deux jours plus tard, le dispositif couvrant le Rhin est encore resseré avec des réserves à Wildhaus,
Appenzell et Gais . Les temps de réaction vers divers objectifs sont requis. Pour renforcer son dis-
positif, Xaintrailles, qui a son quartier-général à Lichtensteig (SG), reçoit un officier du génie pour
déterminer les potentiels ouvrages à construire et à qui il doit faire reconnaître :

« (...) aussi où il sera possible et avantageux de placer de l'artillerie. Le même ingénieur est
chargé de faire construire quelques ouvrages vis-à-vis des gués du Rhin. »824

Différentes suggestions sont faites à Demont, à charge pour lui d'explorer en détail le terrain avec
l'officier du génie, pour l'établissement de ces fortifications de campagne, notamment du côté

820 BNUS, MS 0.478/1635 – SHAT, B 2 68, 10 frimaire an 7 [30 novembre 1798], A Zurich, Le général en chef, Au ci-
toyen Schérer, Ministre de la guerre

821 BNUS, MS 0.478/1670, 12 frimaire an 7 [2 décembre 1798], [Schauenburg], Au Gal de don Xaintrailles. Texte inté-
gral en Annexe 1.17 infra.

822  BNUS, MS 0.478/1671, 12 frimaire an 7 [2 décembre 1798], [Schauenburg], A l'adjt-gal Demont
823  BNUS, MS 0.478/1683, 13 frimaire an 7 [3 décembre 1798], [Schauenburg], Au général Joubert
824  BNUS, MS 0.478/1700, 15 frimaire an 7 [5 décembre 1798], [Schauenburg], Au gal Xaintrailles
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d'Altstetten, au-dessus de Rüthi (SG) et près de Rorschach et pour surveiller les rives du Bodan :

« Quelques postes très faibles de distance en distance suffiront à cet effet. »825

Les connaissances détaillées du terrain que montrent tous ces ordres sont le résultat de la tournée
que Schauenburg a faite dans le secteur. Ses décisions sont basées sur ses propres notes et non sur la
seule étude des cartes. Poursuivant l'analyse de sa ligne défensive, l'ordre suivant est adressé à
Ruby, commandant de l'avant-garde qui appuie sa droite à la brigade de Demont et qui a sa gauche
à Schaffhouse. Deux points chauds sont prévisibles, ceux de Constance et de Schaffhouse. L'enjeu
vital dans ce secteur, ce sont les ponts permettant de franchir le Rhin en maints endroits :

« Il n'y a pas de doute, (...) qu'en cas de danger il ne faille couper les ponts de Stein et de
Diessenhofen, à moins que nous ne puissions mettre l'un des deux à l'abri d'un coup de main.
Quant aux débouché de Constance, j'avais chargé déjà le chef du brigade génie de recon-
naître cette position et d'y faire construire des ouvrages de manière à empêcher les Autri-
chiens de déboucher par là. Je pourrai sous peu de temps mettre à votre disposition quelques
escadrons de dragons pour couvrir cette position. Pourrait-on disposer nos ouvrages de ma-
nière que l'ennemi ne pût fuir dans la ville ? Il me semble que si nous étions maîtres de ce
pont, il nous serait facile de le couvrir par des ouvrages appuyant aux lacs de Zelle [Zeller-
see] et de Constance. »826

Tant Demont que Ruby sont chargés de se renseigner de manière ”offensive” sur les Autrichiens. La
couverture des dépenses que ce service de renseignements leur coûtera est garantie.

Arrivant à l'armée, le général de brigade Lecourbe est informé en détail de la position à occuper, et
surtout tenir, sur le versant nord du Gothard, brigade qui lui a été confiée compte tenu de l'excel-
lente réputation qui le précède et de l'importance de la position de la vallée d'Urseren avec les vil-
lages d'Andermatt, Hospental, Zumdorf et Realp, qui doit, comme celle de Mainoni, être défendue à
n'importe quel prix. Cette information comprend l'énumération des localités, axes de communica-
tion, possibilités de l'ennemi, cols à verrouiller. Il dispose de 10 compagnies et 2 pièces d'artillerie à
Andermatt. En cas de très forte supériorité numérique de l'assaillant, il devra s'en replier sur la Fur-
ka pour empêcher le passage en Valais. En cas de besoin, il devra appuyer les troupes postées à Ai-
rolo. De tels mouvements ne sont possibles que s'il y a quelques jours de vivres de réserve.

Il détaille les corps sous ses ordres avec leurs stationnements et missions (cf. chap. C.II.2.3 et
C.II.2.14 infra). Il rappelle qu'une partie de ces troupes est destinée à maintenir ordre et calme à l'in-
térieur de la région. La mission principale est cependant bien celle du verrouillage des cols alpins.
Son quartier général devra être fixé à Altdorf. En plus :

« L'adjudant-gal Rheinwald fera passer à Brieg et Leuk [Brigue et Loèche] dans le Valais les
dépôts des 106 et 44èmes ½ bdes établies à Schwitz. Les bataillons de garnison de ces corps se
formeront dans les mêmes lieux. En cas de retraite forcée dans le Valais, vous pouvez vous
servir de ces troupes pour arrêter l'ennemi »827

Les rapports concernant les mouvements autrichiens continuent de parvenir au quartier général et
sont directement répercutées vers Paris, tel celui du 18 frimaire [8 décembre] :

« Je viens de recevoir l'avis itératif du passage d'un convoi de 11 caissons d'artrie remontant
le Rhin sur la rive droite au-dessus du Zollbruck, escorté par des troupes autrichiennes. Deux
habitants des cantons de Glaris venant des environs des Grisons, (...) m'ont assuré que (...)
les troupes autrichiennes qui étaient dans le pays des Grisons en sont parties pour se rendre
à l'armée d'Italie avec leur artillerie et que dans le pays Grison, telle maison qui avait 25
hommes à loger n'en a plus que deux ou trois. »828

825  BNUS, MS 0.478/1701, 15 frimaire an 7 [5 décembre 1798], [Schauenburg], A l'adjt-gal Demont
826 BNUS, MS 0.478/1702, 15 frimaire an 7 [5 décembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Ruby, gal de brigade
827 BNUS, MS 0.478/1710, 17 frimaire an 7 [7 décembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Lecourbe, gal de bde. Texte inté-

gral en Annexe 1.17 infra.
828 BNUS, MS 0.478/1712, 18 frimaire an 7 [8 décembre 1798], [Schauenburg], Au Mre de la guerre 
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De tels renseignements seraient de nature à réduire le niveau d'alerte pour les troupes stationnées
face aux Autrichiens, mais rien n'est fait en ce sens. Au contraire, le général en chef, à la veille du
passage de témoin à son successeur, donne encore des ordres complémentaires pour les points de re-
pli en cas d'attaque autrichienne pour les troupes postées entre Constance et Bâle :

« A la première tentative de l'ennemi il faudra réunir le plus de forces que vous pourrez de-
vant Schaffhouse, couper les ponts de Stein et de Diessenhoffen s'ils sont menacés, s'emparer
de Constance s'il y a moyen et en couper également le pont si vous ne trouvez moyen de le dé-
fendre contre l'ennemi. Si l'ennemi, (...) avait (...) pénétré par Constance, il faudrait tâcher de
lui défendre le passage de la Thur et tenir au-dessus de Schaffhouse, entre cette rivière et le
Rhin de manière à n'abandonner Schaffhouse qu'à la dre extrémité. Les mouvements des Au-
trichiens vous indiqueront (...) les dispositions à faire pour vous soutenir à Schaffhouse jus-
qu'à ce que vous puissiez être soutenu par le corps réuni entre Zurich et Vinterthur. »829

La position de Zurich réunit principalement les troupes qui doivent pouvoir venir en appui sur les
points d'attaque des Autrichiens. Sur l'aile gauche de l'armée, jusqu'à Bâle, le problème est iden-
tique : grande dispersion sur de grandes distances et impossibilité de concentrer les troupes en un
lieu ou un autre. On agira en cordon d'observation avec points de réunion prévus à l'avance, notam-
ment à Brugg et Olten. C'est la ligne entre Limmat et Aar qui doit être tenue en attendant les ren-
forts depuis Fribourg, Berne, Soleure et Aarburg sans oublier le rôle central de Bâle :

« Les troupes de Basle y tiendront aussi longtemps qu'elles pourront et se jetteront au besoin
dans Huningue, mais elles ne prendront ce dernier parti qu'après avoir disputé à l'ennemi le
passage de la Birse et coupé le pont de Basle. »830

Le commandant de la place de Bâle reçoit une instruction complémentaire :

« Quant aux ordonnances autrichiennes qui arrivent à Bâle, veuillez me faire connaître si
leurs voyages sont fréquents, à quels postes elles se présentent, à qui elles sont adressées, si
cette voie de correspondance a toujours eu lieu. »831

Un message du 20 frimaire [10 décembre] indique que les Autrichiens, qui ne bougent plus et ne se
renforcent que peu, ont interrompu toute navigation sur le Rhin entre les Grisons et le Bodan et for-
tifient leurs positions comme les Français le font sur la rive gauche :

« Depuis que la cour de Vienne a fait demander si tout était disposé d'après le plan convenu,
on redouble d'activité et d'efforts pour construire des batteries et retranchements à Bregenz,
Feldkirck. Les troupes autrichiennes en avant de Schafhouse ne se sont pas augmentées. A
Constance il y a une garnison de 30 hommes du régiment de Kugler. »832

Schauenburg adresse un ultime ordre à Mainoni la veille de l'arrivée de Masséna. L'importance de
tenir à tout prix la position au sud du Gothard y est à nouveau soulignée et, comme pour Lecourbe
qui commande sur l'autre versant, les éventuels mouvements de repli sont hiérarchisés clairement :
depuis Airolo, vers le Gothard avec l'aide de Lecourbe. Depuis Bellinzone, il doit en premier tenir
Locarno et, s'il ne le peut, se rendre à Domodossola pour verrouiller l'accès au Simplon et au Valais.

« Je me repose sur votre fermeté (...), pour ne faire cette marche rétrograde qu'à la dernière
extrémité. Les circonstances qui en résulteraient sont assez graves pour qu'il faille tout tenter
avant que de s'y décider. »833

Tous les accès au territoire helvétique doivent à tout prix être tenus, le Valais montrant encore des
velléités d'agitation et la vallée du Rhône mène directement aux portes de la France par le Léman.

829 BNUS, MS 0.478/1722, 19 frimaire an 7 [9 décembre 1798], [Schauenburg], Au général Ruby
830 BNUS, MS 0.478/1723, 19 frimaire an 7 [9 décembre 1798], [Schauenburg], Au général Lorge
831 BNUS, MS 0.478/1723, 18 frimaire an 7 [8 décembre 1798], [Schauenburg], A l'adjudant-général Pélissard
832 BNUS, MS 0.478/1728 – SHAT, B 2 68, 20 frimaire an 7 [10 décembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la

guerre
833 BNUS, MS 0.478/1721, 19 frimaire an 7 [9 décembre 1798], [Schauenburg], Au général Mainony. Texte intégral en

Annexe 1.17 infra.
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B.VI.6 : Schauenburg prépare la relève par Masséna

Au moment de réarticuler son dispositif à cause de l'entrée des Autrichiens dans les Gisons, Schérer
expédie le message annonçant à Schauenburg qu'il ne sera pas rendu de suite à ses seules fonctions
d'inspecteur général de l'infanterie. Il doit continuer d'agir comme il le fait en attendant que son suc-
cesseur Masséna arrive en Suisse sans pour autant lui indiquer la moindre date d'arrivée :

« (...) il a fait prendre les devants à l'un de ses aides de camp pour se rendre près de vous et
vous consulter de sa part sur les données particulières que vous avez de tout ce qui pourrait
être entrepris par les ennemis ouverts et secrets de la Révolution helvétique, et des moyens
qu'ils comptent employer pour renverser le nouvel ordre de choses. Votre zèle et votre dé-
vouement vous porteront, (...) à ne pas vous borner, (...) à lui communiquer vos opinions et
vos observations à cet égard, mais aussi à lui confier le résumé des rapports et avis que vous
avez reçus tant sur la situation actuelle du pays des Grisons, que sur les mouvements des Au-
trichiens, leur force et leurs projets présumables. L'aide de camp (...) qui est envoyé près de
vous a toute sa confiance et est digne de la vôtre. Et vous saurez trop bien distinguer un offi -
cier de son mérite, pour ne pas le tenir en aussi grande considération que s'il était lui même
officier général. »834

Cet ordre n'empêche pas le général en chef d'intervenir dans des domaines réservés à l'inspection de
l'infanterie dès que l'occasion s'en présente et lui permet de s'affranchir d'obstacles administratifs
gênant la bonne conduite de l'armée.

Le message met du temps à parvenir à Schauenburg qui fait la tournée des troupes sur le Rhin pour
gérer sur place la consolidation du dispositif face aux Autrichiens. C'est dans ces circonstances qu'il
reçoit, avec soulagement, l'information de l'arrivée prochaine de son successeur. 

Le général ”descendant” s'empresse de remercier Schérer pour cette excellente nouvelle qui lui per-
mettra de reprendre pleinement ses fonctions d'inspecteur général de l'infanterie. Il donc hâte qu'il
arrive. Commençant par des remerciements, le ton de la lettre ne laisse planer aucun doute sur son
soulagement :

« Il ne m'eut pas été possible de conserver plus longtemps le commandement en chef sans né-
gliger des fonctions qui ne sont pas moins importantes en ce moment où il est question de
procéder à une nouvelle organisation de l'infanterie et où on doit profiter de son inactivité
pour vérifier son instruction, son habillement et toutes les parties de son administration.

Je vais donner à l'aide de camp du général Masséna tous les renseignements et rapports que
j'ai sur le pays et le mettrai au fait de tout ce qu'il doit connaître. J'agirai toujours comme
jusqu'ici en attendant que le général Masséna arrive pour prendre le commandement.(...)

Je voudrais bien aussi, (...) qu'après avoir quitté le commandement de l'armée, je puisse vous
présenter personnellement à Paris mes sincères remerciements sur les bontés que vous me té-
moignez et conférer avec vous sur des objets intéressants et relatifs à l'inspection. »835

Il écrit à Masséna, et là également, le ton est enthousiaste, il se réjouit de son arrivée prochaine et de
la collaboration en vue de la formation des nouveaux conscrits. Il est satisfait de voir en lui son :

« (...) successeur et j'aurai bien du plaisir à vous transmettre bientôt tous les renseignements
que j'ai pu acquérir tant sur la situation politique du pays que sur celle des Autrichiens. (...)

Les fonctions de mon inspection ont souffert (...) et exigent que je m'en occupe bientôt tant
pour remettre au courant quelques opérations arrièrées que pour remplir les vues du gouver-
nement sur l'organisation qu'il vient d'arrêter d'un bataillon de garnison par chaque demi-

834 BNUS, MS 0.485/10, 4 brumaire an 7 [25 octobre 1798], Le Ministre de la guerre, Au général Schauenburg, com-
mandant en chef de l'armée en Helvétie

835 SHAT, B 2 68, 30 brumaire an 7 [20 novembre 1798], A Zurich, le général en chef, Au citoyen Schérer, Ministre de
la guerre, Pour lui seul. Référence à BNUS, MS 0.485/10, 4 brumaire an 7 [25 octobre 1798], Le Ministre de la
guerre, Au général Schauenburg, commandant en chef de l'armée en Helvétie
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brigade. Je désire donc que par votre arrivée vous me mettiez à même de terminer ces objets.

J'aurai la satisfaction en vous remettant l'armée sous mes ordres de pouvoir vous assurer de
sa bonne discipline, et qu'elle est bien tenue, car à l'exception des corps qui y sont arrivés de-
puis peu, tous les autres sont habillés, équipés et armés à neuf, et que le Ministre de la guerre
vient de m'annoncer qu'il a ordonné un versement sur Strasbourg de tous les effets d'habille-
ment et équipement nécessaires aux remplacements de l'an 7 à toute l'armée. »836

Avec l'arrivée de Masséna, le Directoire engage en Helvétie l'officier le mieux à même de préserver
les intérêts de la France. Il le prouvera brillamment l'année suivante. La majorité des chercheurs
s'accordent sur son rôle déterminant dans la préservation de la République et la défaite de la
deuxième coalition antifrançaise en l'absence de Bonaparte, toujours en Egypte.

Schauenburg attend impatiemment l'arrivée de son successeur. Il fait tout son possible pour que
Masséna puisse sans délai être opérationnel dans son nouveau commandement. Le Ministre de la
guerre est informé des dispositions prises. Il lui fournit la copie837 des dossiers établis sur le disposi-
tif et la situation des troupes, sur les moyens de défense en Suisse et d'attaque contre l'Autriche,
comme aussi sur le rôle de l'armée à l'intérieur de la Suisse.

Cette partie des renseignements préparés par Schauenburg sera présentée dans le chapitre conclusif
des événements de 1798 (cf. chap. B.VII infra). Il y a tous les renseignements concernant la position
de l'armée début décembre, résultat des dispositions prises et décrites plus haut. Un tableau de syn-
thèse des positions exactes avec les effectifs engagés de la totalité de l'armée complète le dossier838.

Le secon dossier839 couvre tous les aspects administratifs : finances (cf. chap. DVIII.6 infra), subsis-
tances (cf. chap. D.III.2 infra), habillement (cf. chap. D.III.3 infra), armement, police des places (cf.
chap. D.II.4.5 infra), conscription (cf. C.VIII.2.2 infra). Les relations avec les autorités helvétiques
et les dossiers en cours ne sont pas négligés (cf. chap. D.II.4.5 infra).

Certaines informations ont été mentionnés plus haut, d'autres seront exploités plus loin. Qu'il soit
relevé ici qu'ils sont d'une grande précision et clarté, ce qui permet de poursuivre :

« Le général qui me remplacera dans mes fonctions se trouvera à même de les remplir de
suite en prenant connaissance de ce travail et des pièces que j'y joindrai, mais si l'arrivée de
mon successeur éprouvait de plus longs retards, les renseignements que j'aurai à lui trans-
mettre changeraient avec les circonstances. »840

Dans le dernier paragraphe, Schauenburg mentionne la tâche qui l'attend : l'organisation des ba-
taillons de garnison (cf. chap. C.VIII.2.3 infra) et des six demi-brigades helvétiques (cf. chap.
D.II.4.4 infra). Cela souligne l'urgence d'opérer la relève à la tête de l'armée en Helvétie. Même
l'état des finances des fonds secrets de 400'000# est aussi quasiment bouclé841 et n'attend que l'arri-
vée du successeur :

« J'ai donc pensé que je devais attendre l'arrivée de ce général en Helvétie pour vous envoyer

836 SHAT, B 2 68, 30 brumaire an 7 [20 novembre 1798], Quartier général à Zurich, Copie de la lettre écrite par le gé-
néral Schauenburg, commandant en chef l'armée d'Helvétie, Au général Masséna 

837 BNUS, MS 0.483/11, non daté, probablement frimaire an 7 [décembre 1798], Renseignements sur la position de
l'armée, ses moyens de défense et d'attaque et sa destination dans l'intérieur de la Suisse

838 BNUS, MS 0.483/206, 20 frimaire an 7 [10 décembre 1798], Tableau des cantonnements qu'occupe l'armée avec la
situation détaillée des corps qui en font partie à l'époque du 20 frimaire an Sept. 

839 BNUS, MS 0.483/201, 8 frimaire an 7 [28 novembre 1798], Copie des renseignements laissés au général Masséna
relatifs au commandement de l'armée en Helvétie

840 BNUS, MS 0.478/1711, 17 frimaire an 7 [7 décembre 1798], [Schauenburg], Au citoyen Schérer
841 BNUS, MS 0.484/112, 21 frimaire an 7 [11 décembre 1798], Armée française en Helvétie, Compte que rend le gé-

néral Schauenburg commandant en chef ladite armée des dépenses qu'il a faites sur une somme de 400'000# mise à
sa disposition, jusqu'au 1er frimaire an 7 [21 novembre 1798] et BNUS, MS 0.484/130, 20 frimaire an 7 [10 dé-
cembre 1798], Armée française en Helvétie, Registre des recettes et dépenses des fonds à la disposition du général
en chef Schauenburg. Ce document fait la synthèse des chiffres mentionnés dans le doc. 0.484/112 et de ceux four-
nis par le trésorier Genty, en étant précis sur la destination des fonds. Cf. chap. D.III.6 infra.
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un compte définitif qui put vous faire connaître la situation de cette caisse particulière à
l'époque de la remise de mes pouvoirs entre les mains du général Masséna. »842

Dernier message à propos d'un de ses subordonnés : il renouvelle la proposition de promotion au
grade de général de brigade pour Demont qui avait déjà été faite après l'invasion :

« La conduite qu'il a tenue pendant le cours de la guerre, les blessures honorables qu'il y a
reçues et notamment les services qu'il a rendus en Suisse, tels sont ses titres que je vous prie
de mettre sous les yeux du Directoire exécutif. (...) présentés par vous ils n'obtiennent à l'adjt-
gal Demont une marque de confiance qu'il mérite sous tous les rapports. [Il] conviendrait par-
ticulièrement à être employé avec les troupes helvétiques qui doivent former les 6 demi-bri-
gades helvétiques auxiliaires et l'on pourrait même considérer son avancement comme d'une
bonne politique vu sa qualité de Grison et l'estime qu'il s'est acquise dans ce pays. »843

Comme pour Mainoni, il sera entendu. Demont obtient son grade de général de brigade début fé-
vrier 1799. Le dernier ordre du jour de Schauenburg est bref et se veut rassurant :

« L'armée est prévenue que le général Masséna remplace le général Schauenburg dans le
commandement en chef de l'armée française en Helévtie. Le général Schauenburg, en repre-
nant ses fonctions d'inspecteur général de l'infanterie, a la satisfaction de rester au milieu
d'une armée dont il a si souvent éprouvé la bravoure et la discipline. Elle ne pourra qu'ajou-
ter à la gloire qu'elle a déjà acquise en passant sous le commandement d'un général dont les
talents et la valeur sont si avantageusement connus. »844

Le dernier message du registre de correspondance informe le Directoire helvétique de l'arrivée de
Masséna à Zurich :

« Je vais lui remettre le commandement de l'armée (...) Rendu à mes fonctions d'inspecteur
général de l'infrie et chargé en outre, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le marquer hier, de
l'organisation des six demi-brigades helvétiques, je vais me livrer à cette opération impor-
tante. En quittant le commandement de l'armée, (...) je vois avec plaisir que mes relations
avec vous n'en continueront pas moins, quoique dirigées sur d'autres objets. »845

Dans ses mémoires, Masséna évoque son arrivée à Zurich le 11 décembre 1798 :

« (...) Schauembourg lui remit aussitôt le commandement. Ce général, formé à l'école allemande,
en montrait moins les défauts que les qualités, et sous des formes rigides et sévères il cachait un vé-
ritable attachement pour le soldat, dont il se faisait aimer et craindre à la fois. Il connaissait à fond
tous les détails du service, s'en occupait volontiers et en exigeait l'accomplissement rigoureux. Ad-
ministrateur probe et éclairé, bon organisateur, il était d'ailleurs très-versé dans cette partie de la
tactique qui a pour objet les manoeuvres des troupes. Il réunissait, en un mot, tous les talents d'un
bon inspecteur. Prévenu de l'arrivée prochaine du général en chef, il avait préparé ses renseigne-
ments d'une manière claire et méthodique ; en sorte qu'après deux heures d'entretien, Masséna fut
complètement au fait de la situation de l'armée. »846

Quel meilleur compliment ? L'auteur des Mémoires s'est largement servi des documents transmis
par Schauenburg à Masséna pour décrire le nouveau théâtre d'opérations de ce dernier.

842 BNUS, MS 0.478/1713, 18 frimaire an 7 [8 décembre 1798], [Schauenburg], Au Cen Schérer, Ministre de la guerre
843 BNUS, MS 0.478/1727, 20 frimaire an 7 [10 décembre 1798], [Schauenburg], Au Ministre de la guerre
844 BNUS, MS 0.482, p. 255, 21 frimaire an 7 [11 décembre 1798], Ordre à l'armée
845 BNUS, MS 0.478/1733, 21 frimaire an 7 [11 décembre 1798], [Schauenburg], Au Dre exécutif [helvétique]
846 KOCH, Mémoires de Massena, rédigés d'après les documents qu'il a laissés, Paris, Paulin et Lechevalier, 1849, tome

troisième, pp. 71-72.
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B.VI.7 : Eléments conclusifs sur les aspects généraux de ce trimestre

Ce dernier trimestre de 1798 voit agir un général Schauenburg qui doit préparer une campagne de
grande envergure alors qu'il est en territoire non seulement étranger, mais surtout très difficile à
contrôler, tant pour des raisons humaines que naturelles (cf. chap. B.VI.3.5 supra).

Les contraintes découlant des particularités topographiques d'un terrain alpin sont augmentées par
l'arrivée de la neige et du froid dès le milieu de l'automne. Les voies de communication, pas seule-
ment transalpines, sont encombrées d'autant plus facilement qu'elles sont peu nombreuses, parfois
escarpées, souvent étroites, rarement carrossables. Il ne suffit pas de décider de se rendre en tel ou
tel lieu, encore faut-il le pouvoir.

Une fois sur place, le soldat, harassé de fatigues et souvent sous-équipé, se trouve confronté à une
population souvent pauvre, et même parfois très pauvre et qui, en temps normal, n'arrive déjà qu'à
peine à couvrir ses propres besoins. Les bouches supplémentaires à nourrir ne sont pas les bienve-
nues, sans que cela tienne nécessairement à leur origine. Le moindre excès est insupportable.

Le ravitaillement de l'armée dans de telles conditions est vitale au point que le général incite les of-
ficiers à ne déplacer les troupes que munies de vivres pour plusieurs jours à seule fin d'éviter de pe-
ser sur les habitants et de garantir l'aptitude de la troupe à assurer l'exécution de la mission. Les ra-
tions sont même augmentées préventivement pour les troupes cantonnées dans les fonds des vallées.
Même en payant le soldat ne peut rien se procurer pour améliorer son ordinaire : il n'y a pas de ré-
serves dans les hautes vallées du Toggenburg, de Glaris, d'Uri et dans l'ensemble de la Léventine.

Les interminables atermoiements des autorités helvétiques priées d'activer leur défense nationale
sont encore ralentis par la réticence à lever en plus des troupes au profit de la France, provoquant de
petites mais nombreuses ”flambées insurrectionnelles”. Leur répression exige de nombreux mouve-
ments pour les troupes qui, heureusement n'ont pour rétablir l'ordre que de se rendre sur site, la
force n'étant jamais engagée. Toutes ces ”opérations de police” se font sous la conduite des autori-
tés civiles helvétiques et sur délégation de compétence du gouvernement central : les soldats fran-
çais sont le bras armé du gouvernement suisse et n'interviennent pas selon des ordres parisiens.

Cruelle prise de conscience pour les Suisses de la portée de l'alliance offensive et défensive. C'est
encore plus sensible face aux conséquences de la réouverture du conflit continental en Italie : il n'est
plus possible d'être neutre. Le temps du ”Stille sitzen”, remontant déjà au Moyen Age est révolu.

Schauenburg se révèle en négociateur endurant et plus politique qu'il ne s'estime lui même. Il forme
avec Perrochel une équipe efficace, sait jouer des contacts établis au cours de son mandat. Il connaît
les membres du Directoire et connaît leurs positions par rapport à la France. Il sait à qui il peut se
fier et de qui il doit se défier. Ces connaissances ont sans nul doute été transmises au Ministre pléni-
potentiaire qui n'a point perdu de temps pour agir avec la plus grande efficacité. Il est plus fin et
moins cassant ou arrogant que Rapinat dont le rôle diminue fortement en importance.

L'arrivée de Masséna libère Schauenburg de son mandat de commandant en chef, charge qu'il a as-
sumée avec continuité et fermeté mais sans véritable enthousiasme. Son armée est positionnée au
mieux des possibilités. Son successeur la reprend en mains sans avoir à bousculer le dispositif et
peut mettre en oeuvre la préparation de la campagne que le Directoire lui enjoindra de mener un tri-
mestre plus tard.

Schauenburg peut reprendre totalement des fonctions qui sont pour lui une véritable vocation : l'ins-
pection générale de l'infanterie, fonction dans laquelle il excelle. Il y ajoute celle de devoir organi-
ser et former les troupes auxiliaires helvétiques. 
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B.VII : Conclusion sur une année d'événements en Suisse

Comment conclure sur ces 320 jours d'activité des toupes françaises depuis leur désignation, sous le
commandement du général Schauenburg le 27 janvier et leur passage sous celui du général Massé-
na ?

Si au début de cette partie consacrée aux événements, 4 phases ont été définies, leur évocation au fil
des chapitres a permis de discerner plusieurs types d'événements induisant des comportements dif-
férenciés de l'armée française en Helvétie. Différences et similitudes sont discernables et se re-
trouvent ou non d'une phase à l'autre. Quelques constats peuvent être faits.

En premier lieu, il y a des phases, courtes mais intenses, d'action proprement militaire, comprenant
des mouvements, souvent amples et qui s'étendent sur plusieurs jours, et des séquences de combats
de courte durée : deux fois un demi jour pour la conquête les 2 et 5 mars, plusieurs séquences de
quelques heures entre les 27 avril et 3 mai, ne durant en général pas plus d'une demie journée, un
petit jour de combats entre le Pont-de-la-Morge et Sion et 6 heures de véritables combats le 9 sep-
tembre autour et dans Stans.

Toutes ces phases ont en commun qu'on ne peut parler pour cette campagne de véritables ”batailles”

telles qu'on les imagine menées par les troupes de ligne du XVIIIe siècle. Il s'agit pour l'essentiel de
combats de rencontre, les Français utilisant à l'époque le terme d'« affaires ».

C'est le combat d'une troupe assaillante qui rencontre une troupe en position défensive ou en
marche, occupant ou se rendant vers une position plus ou moins préparée à l'avance, parfois légère-
ment ”fortifiée” par des abbatis. Les Français n'ont pas l'exclusivité de cette offensive. Si les Ber-
nois n'en sont restés qu'à la formulation d'un plan offensif sans le mettre en oeuvre (comment au-
raient-il fait d'ailleurs ?), Schwytzois, Zougois et Valaisans ont tenté chacun dans son secteur ce
mouvement offensif. Ils surprennent alors toujours les Français qui arrivent néanmoins à bloquer le
mouvement et à le repousser, comme à Hägglingen (AG), Lucerne ou Riddes (VS).

Lorsque les Français ont l'initiative, ils se heurtent aux positions suisses ardemment défendues.
Rompant sous le nombre, les replis se font généralement en bon ordre sur la position suivante où le
même scénario se reproduit. Ce bon ordre est fréquemment relevée par les assaillants qui ne parlent
pratiquement jamais de déroute. Les Français ne tarissent d'éloges sur la maîtrise de l'arme indivi-
duelle du fantassin suisse. C'est ailleurs qu'il faut chercher la cause des défaites helvétiques.

L'importance du rôle des officiers a été soulignée à plusieurs reprises. Présents aux côtés des com-
battants de première ligne, les officiers français conduisent leur troupe au feu et au choc. Rien de tel
du côté des Suisses. Cette absence des officiers, du sous-lieutenant au chef de bataillon, parmi les
troupes helvétiques semble indiquer une forme d'absence, on pourrait même avancer le terme
d'abandon de poste, de cette partie du corps social à laquelle appartiennent les officiers et qui ne
veut pas perdre ses perspectives d'avenir dans l'organisation socio-politique qui sortira des événe-
ments.

Seuls les plus hauts commandants ou les opposants convaincus de la République française sont à
leur poste, au Grauholz, comme à Nidau ou à Rothenturm. Si le général d'Erlach paie de sa vie la
défense héroïque du Grauholz, assassiné par des concitoyens bernois pour une hautre trahison qu'il
n'a pas commise, de Rovéréa obtient une capitulation honorable permettant le retour au pays des
Vaudois de sa « Légion fidèle » en toute sécurité. Reding parvient à préserver son canton et sa po-
pulation en déposant les armes après avoir sauvé aussi l'honneur. Schauenburg sait le reconnaître au
travers de la capitulation généreuse accordée à la Suisse centrale. Faute de commandement militaire
compétent et responsable, Sion et Stans ont subi un sort bien différent.

Dans ce panorama de combats, ceux de Stans sortent du lot par leur ardeur, par les violences subsé-
quentes, par la fuite lâche du principal instigateur de la révolte. Le prix payé par la population civile
de cet état de choses a été exorbitant, cela a été souligné même déjà en 1798 par les vainqueurs.
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A noter enfin que Schwytz, comme Berne avant lui et Nidwald en septembre, s'est trouvé seul face
aux Français. Malgré les promesses récentes et serments anciens, le Confédérés sont aux abonnés
absents au moment suprême.

Pour toutes ces opérations, qu'on étudie l'invasion, les opérations en Suisse centrale et en Valais et
enfin celles de Nidwald, les Français n'hésitent pas à opérer une multidtude de mouvements, néces-
sitant des délégations de compétences importantes aux commandants de secteur. On pourrait
presque parler d'une forme de ”freie Führung”, d'une conduite au niveau central qui fixe les objec-
tifs principaux à atteindre et, en gros, la voie pour y parvenir, et laisse aux commandants opératifs et
tactiques la liberté d'atteindre ces objectifs sous leur responsabilité. Il faut pour cela que Schauen-
burg puisse compter sur ces hommes, ce qui est le cas et mérite donc d'être étudié de manière plus
approfondie (cf. chap C.V infra). C'est cette même confiance qui lui permet de mettre en place le
dispositif défensif face à l'Autriche d'une manière telle qu'il puisse sans autre devenir offensif si
telle était la volonté du gouvernement.

Un autre constat découle de ce qui précède. Dans les innombrables cas de mouvements de résis-
tance, que le gouvernement helvétique qualifie d'insurrections, il suffit pratiquement toujours que la
troupe se présente, ordonne le désarmement de la localité et l'arrestation des meneurs pour que le
calme soit rétabli sans coup férir. Cela permet de mieux comprendre comment une troupe aussi peu
nombreuse ait pu imposer la nouvelle loi du pays sur un espace aussi étendu. Rappelons-le, en
moyenne sur l'année les Français n'étaient environ que 21'000 à 22'000 hommes. Il est imaginable
que dans bien des lieux, distants des zones d'activité et des voies de transit, on n'ait vu de soldat
français de toute l'année, ou alors seulement de passage ou comme messager. On peut encore ajou-
ter à cette apparente facilité de contrôle que les oppositions locales ne montrent aucun signe de co-
ordination ou d'organisation de résistance structurée, malgré l'implication, parfois réelle ou souvent
supposée, de l'Autriche et de l'Angleterre.

La perception de la présence française est aussi très différenciée selon les parties du pays et les pé-
riodes de l'année (cf. notamment chap. D.I et D.II infra). Si la Suisse romande, relativement favori-
sée en termes de ressources en vivres, n'a eu que peu de troupes résidentes, elle a souffert des pas-
sages (cf. chap. D.IV infra). La Suisse orientale, bien moins pourvue en vivres, doit faire face à la
mise en place du dispositif de défense face à l'Autriche. Le Moyen-Pays central a probablement eu
le plus à faire avec cette armée d'occupation.

Cela amène à la réflexion autour du rôle et des fonctions de cette armée. Instrument de politique ex-
pansionniste du Directoire, la force d'invasion agit en fonction des directives gouvernementales et
impose, par la force, l'instauration d'un nouveau régime à la convenance parisienne en Suisse. Que
les principaux cantons-ville du Plateau aient fait chacun son propre changement de régime au préa-
lable n'est nullement pris en compte. Malgré tout, la constitution élaborée par Ochs est bien plus
qu'un simple ”copier-coller” de celle de l'an III en France.

Dès le 12 avril, au plus tard le 4 mai, les troupes françaises agissent en mandat double, comme force
d'occupation pour Paris et comme ”forces de l'ordre” pour Aarau. C'est encore une période pendant
laquelle les chefs de brigade ne peuvent encore intervenir sans que la mission soit validée par le gé-
néral en chef. Les autorités locales ne peuvent les requérir de leur propre chef. Ce n'est que plus
tard, dès l'automne, que l'on confie aux Préfets la charge de guider les troupes, de représenter le
pouvoir central et justifier l'intervention militaire en son son nom.

C'est aussi une période pendant laquelle la force est au plus bas de ses effectifs (cf. Annexe 14). Les
négociations du traité d'alliance sont en cours. Une de ses clauses (Article secret N° 4) prévoit le re-
trait total dans le délai de 3 mois suivant l'échange des ratifications.

Ce traité fait des troupes françaises celles de maintien de l'ordre en Suisse en attendant l'établisse-
ment d'un appareil militaire helvétique digne de ce nom (Traité, art. III). Les mouvements de résis-
tance – ou d'”insurrection” – se font presque uniquement contre les décisions des autorités helvé-
tiques avec successivement l'exigence du serment patriotique – avec les conséquences qui ont été
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relatées pour Stans – suivie de l'exigence de l'établissement des listes pour la réactivation des mi-
lices (cf. chap. D.II.4.2 infra) et ensuite l'appel aux volontaires pour les 6 demi-brigades auxiliaires
(cf. chap. D.II.4.4 infra). Il n'est donc plus non plus question de réduction, pas seulement pour cette
raison, mais en plus à cause de l'évolution de la situation internationale.

A bien considérer l'ensemble de l'année, il n'y a au total que relativement peu d'actions militaires.
Ce sont surtout des troupes qui se déplacent au gré des besoins opératifs ou stratégiques, si mo-
destes en été qu'ils permettront la réunion de près de la moitié de l'armée en un seul lieu, le camp de
Berne (cf. chap. C.VIII.1.2.2 infra). Le pays n'est pas soumis à une mise en coupe réglée, aux exac-
tions institutionnalisées, aux destructions de localités, aux pillages systématiques. Dans toutes les
opérations, Schauenburg insiste sur le respect dû aux personnes et aux propriétés. Seuls les instiga-
teurs doivent subir les foudres de la justice, en principe helvétique, leur juge naturel.

C'est surtout une année étrange pour les parties du pays qui ont des contacts prolongés avec ces sol-
dats républicains français aguerris. C'est que la population helvétique n'a pas connu de présence
étrangère, encore moins militaire, depuis les Guerres de Bourgogne. Elle a été préservée de l'inter-
minable chapelet de conflits ayant mis la majorité de la population européenne au contact de la
guerre au moins une fois par génération aux XVIIe et XVIIIe siècles. Il y a donc de quoi marquer
profondément les consciences.

Il faut encore relever la question du rapport à la religion. Si, au moment de l'invasion, c'est une
question totalement absente, c'est par la suite un sujet récurrent dans le cadre des résistances des
cantons campagnards. Il semble qu'il y ait là un indicateur fort de ce que les Français appellent
”l'emprise” du clergé sur la société rurale et souvent montagnarde, réputée peu éduquée, crédule,
naïve. Il n'y a aucun renseignement sur la perception de la chose au niveau des troupiers français
qui sont en majorité aussi issus des populations rurales. L'anticléricalisme affiché du général en chef
a-t-il imprégné la troupe ? Aucun document n'apporte de réponse à cette interrogation.

Du côté helvétique, ce phénomène souligne une forme de clivage entre les villes et les campagnes.
Dans cette affaire, il semble que l'appartenance confessionnelle des villes à l'une ou l'autre pratique
religieuse n'a pas d'incidence notable, toutes se rangent assez facilement au nouvel ordre établi.
C'est bien plutôt le clergé catholique campagnard et certaines congrégations qui rejettent le modèle
socio-politique proposé par la France, ce qui explique les mesures très dures imposées aux bénédic-
tins en particulier.

Le déroulement des événements a montré que Schauenburg cherche par sa posture à ménager une
population avec laquelle la France se veut solidaire, fraternelle et qui doit (re-)devenir un allié fiable
sur son flanc central-oriental entre Rhin et Alpes. A e croire l'historiographie, il aurait largement
échoué dans cette entreprise, contrairement à ce que parviendra à réaliser Dufour un demi siècle
plus tard, dans ce qui sera l'ultime guerre civile opposant une partie des Suisses à une autre. Elle se
déroule surtout dans des régions touchées par les événements de 1798 : la Suisse centrale et le Va-
lais, auxquelles se joignent Fribourg et Lucerne, partageant avec ces régions la religion catholique.

Pour notre part, nous considérons que Schauenburg n'a pas totalement échoué, qu'il a fait tout ce qui
était en son pouvoir dans le cadre des mouvements militaires pour protéger les intérêts des habitants
d'un pays auquel il affirme à moult reprises accorder son affection. Il a réussi dans une mesure bien
plus large que ce que l'historiographie helvétique a bien voulu admettre.
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